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SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 12° SEANCE 





Séance du Jeudi 17 Novembre 1955. 





41. — Modification d'articles du code d'instruction criminelle et du 
SOMMAIRE code pénal concernant es frais de justice. — Adoption d'une pro- 
position de loi en deuxième lecture (p. 2656), 

M. Gaston Charlet, rappor'eur de la commission de la justice, 
2. — Dépôt d'une proposition de loi et demande de discussion immé- Art, 5: adoption. 


iate (p. 2633). 


f. — Procès-verbal (p. 2622). 


Adoplion de l'ensemb'e de la proposition de loi, 
3. — Demandes de discussion immédiate {p. 2633). 12. — Pubiiciis des protêts, — Adoption d'un projet de loi (p. 2636). 
13. — Prescription en matière de con!ravention de simple police, — 
Adoplion d'un projet de loi (p. 2637). 
5. — Dépôt de rapports (p. 2633). Discussion générale : M. Gasten Charlet, rapporteur de la commi:s- 
sion de la justice. 
Passage à la discussion des articles. 
7. — Renvois pour avis (p. 2631). Adoption des articles {er et 2 et de l'ensemble du projet de loi. 
Modification de l'intilulé. 


4. — Transmission d'un projet de loi (p. 2633). 


4 6. — IMpôt d'un avis (p. 2634). 


8. — Dépôt d’une question orale avec débat {p. 2634) 
question orale avec débat \p. 2633). 14. — Jugements par défaut rendus par les tribunaux de commerce. 


9. — Molification de l'article 18 du règlement. — Adoption, sans — Adoplion d'un projet de loi (p. 2638). 

d'hal, d'une proposition de résolution (p. 2634). Discussion généra'e: M. Delalande, rapporteur de la commission 
de la justice. 

Passage à la discussion des articles. 

Adoption des arlicles £ et 2 et de l’ensemble du projet de loi, 


70. — \''ocation aux grands infirmes. — Suite de la discussion et 
adoption d'une proposilion de loi :p. 2651). 


Mme Marcelle Delabie, rapporteur de la commission de la 


famille, 15. — Personnalilé juridique des sociétés civiles. — Adoption d'un 
Art. fer: projet de loi (p. 263%). 
‘ . dotises et st F L 
MM. Bernard Lalay, ministre de la santé publique et de la 16. Contlingent exceplionnel de croix de la Légion d'honneur en 


faveur des aveugles de la Résistance, — Adoption d'une propo- 


population; Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat au ance 3 De î 
: À ré t aux finances et aux sition de loi {p. 2638). 


affaire: économiques. 
Adoption de l'article, 17. — Extension à l'Algérie de diverses disposilions législatives, — 
Adoplion d'un projet de ioi (p. 26%). 


Art. 2: adoption. 
Len Discussion générale: M. Enjalbert, rapporteur de la commission 





Sur l'ensemble: Mme Girault, M. le secrélaire d'Elat. de l'intérieur. 
Adoption de l'ensemble de la proposition de loi. Passage à la discussion des articles. 
Modification de l'intitulé. Adoption des articles {°° à 4 et de l’ensemble du projet de loi 
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28. — Assurance obligatoire des chasseurs. — Adoption d’une pro- 
posilion de loi ‘p 2699. 


29. — A\romatisation artificielle de la margarine. — Adoption d'une 


propesilion de résolution {p. 26i0!. - 
biscussion générale: MM. Naveau, rapporteur de la commission 
de l'agriculiure; Robert Anbé, fapporteur pour avis de la commis- 


sion de la France d'outre-mer: Georges Laffargue, Primet, Durarmi- 
Réville, Jean Sourbet, ministre de l'agriculture; Dulin, président 
de la commission de l'agriculture; Restat. 

Passage à la discussion de l'article unique. 

Amendement de M. Primet, — MM. Primet, le rapporteur, — 
Rejet, au scrutin publie. 
MM Durand-Réville, Primet, Ifoudet, Georges Laffargue, Restat. 
Adoption, au serulin publie, de l'article et de la praposilion de 
“rl 


111 vin. 


rt 
20. Restiiulion aux agriculteurs expropriés des terrains mililaires 
désaflectés, — Adopiion d'une proposition de loi (p. 2616). 
Discussion générale: M, Naveau, rapporteur de la commission 
de l'agriculture, 


Passage à la discussion des artivles, 


Amendement de M. Restat, — MM. Restal, le rapporteur. — 
Ad plie l 
Adopti nr de l'arti le medifié. 
Art. 2 et 3: adoplion, 
Adoption de l'ensemble de la proposition de loi. 
21. — Non-renouvellement des baux ruraux pour retard de paye- 
ment, — Adoption d'une proposilion de loi :p. 265). 
Discussion générale: M. Navean, rapporteur de la commission 
de l'agriculture. 
Passage à la discussion de l'article unique. 
Amendement de M. Georges Pernot, — MM Louis Gros, le rappor- 
leur, — Adoption. 
Adoption de l'article modifié et de la proposition de Joi, 
22. — Aulurisalion de poursuiles contre un membre du Conseil de 
ja KR {' bi} Le p. 2 IN). 
Discussion générale, MM. Chapalain, rapporteur; René Laniel, 
le président, 
Passage à la discussion de l'article unique. 
Amendement de M. René Laniel. — Rejet. 
M. Chaintron. 
Adoption, au scrutin public, de la proposition de résolution. 
23. -- lidernnisation des conseillers prud'hommes. — Adoption d'une 
proposition de loi ‘p. 262). 
Discussion générale: M. Menu, rapporteur de la commission du 
travail. 
Passage à la discussion de l'article unique, 
M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aux ffnances et aux. aflaires 
économiques, 


Amendement de M. Deutschmann. — Mme Marcelle Devaud, 
MM. le secrétaire d'Elat, Arimengaud, au nom de la commission 
des finances; Jean Maroger., —= Question préalable. 


Amendement de M. Raymond Bonnefous, — MM. Raymond Bon- 
nefou<, le rapporteur, — Adoplion, 
Adoption de l'article modifié et de la proposition de loi. 
24. — LUniwn européenne de payements. — Adoption d'un projet 
de loi P. 260. 
Discussion généra'e: M. Jean Maroger, rapporteur de la com- 
mission des finances, 


Passage à la discussion de l'article unique. 
Adoption de l'article et du projet de loi. 


25. — Remise de certificats de travail. — Adoption d'une proposition 
de Joj (p. 2656 


26. — Accidents de travail, — Discussion immédiate et adoption 
d'un projet de loi ‘p. 263%). 
27. — Suspension Je la s'once (p. 26%). 


28. — Proposilions de la conférence des présidents (p. 2657). 
M. Radius, vice président de la commission des pensions. 








29. — Tr'an<mission d’un projet de ;oi {p. 2658). 

30. — T'ansmiss:en de proposilions de loi (p. 2653). 

31. — D'pôt de rapports {p. 2658). 

32. — Retrait d'une proposition de loi de i’ordre du jour (p. 265). 

33. — Exemption du timbre des ventes de certains immeubles, — 
Adoption d'une proposilion de résolution :p. 2638). 

Discussion générale: MM. Courrière, rapporteur de la commis- 
sion des finances; Gilbert-Jules, secrctaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques. 

Passage à la discussion de l'article unique. 

Adoption de l'article et de la proposition de résolulion. 

34. — Protection de l'appellation « tapioca ». — Adoption d'une pro- 
posilion de loi :p. 2659. 

hiscussion générale: MM. Longuet, rapporteur de la commission 
de la France d’'outremer; Martial Brousse. 

Passage à la discussion des articles. 

Art. 4er à 3: adoption. 

Sur l'ensemble : M. Courroy. 

Adoplion de l'ensemble de la proposition de loi. 


35. — Localion-gérance des fonds de commerce. — Diseussion immé- 
diate et adoption d’une proposition de loi (p. 2660). 

36. — Réléré adininistralif, — Discussion immédiate et adoption 
d'une proposition de loi #n deuxième lecture (p. 2660). 

Art. fer: adoptian. 

Adoptiun de l'ensemb'e de la proposition de loi. 

37. — Qua'ification des bouilleurs de cru. — Discussion Immédiate 
et adoption d’une proposilion de loi ‘p, 2660). - 

Discussion générale: MM. Maroselli, rapporteur de la commission 
des finances; Raymond Bonnelous, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la famille; Primet, Le Sassier-Boisauné, Péridier, René 
Dubois, président de la commission de la famille; Driant, Martial 
Brousse, Radius, Bernard Lafay, ministre de la santé publique et 
de la population. 

Passage à la discussien des articies. 

Art. 17: réservé, 

art. 2: 

Amendement de M. Raymond Bonnefous. — MM. Raymond Bon- 
nelous, le rapporteur, Léopold-Sédar Senghor, secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil; Paumelle, Courroy, Etienne Gay. — Rejet, 
au scrutin public. 

Amendement de M. Raymond Bonnefous. — MM. René Dubois, 
le rapporteur. — Rejet, au scrutun publie. 

Adoption de l'article. 

Art. {7 (réservé) : 

Amendement de M. Raymond Bonnefous. — MM. Raymond Bon 
nefous, Le Sassier-Boisauné, Restat, le rapporteur, Alain Poher, le 
Président de la commission de la famille; Primet, Martial Brousse 
— Rejet, au scrutin public. 

Adoption de l’article. 

Art. 3: adoption. ” 

Adoption de l'ensemble de la proposition de loi. 


38. — Règlement de l'ordre du jour (p. 2669). 





PRESIDENCE DE M. CHAMPEIX, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 


es Ÿ 
PROCES - VERBAL 
M. le président. Le procis-verbal de la deuxième séance du 
mardi 15 novembre a été affiché et distribué. 
II n’y à pas d’observati »n ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI ET DEMANDE 
DE DISCUSSION IMMEDIATE 

M, le président. J'ai reçu de MM. Pernot, Mol'e et des mem- 
bres de la commission de la justice et de législation civie, 
criminelle et romimerciale une proposition de loi tendant à 
proroger les dispositions de l’article 12 du décret n° 53-874 
du 22 septembre 1953 relatif. A la Jocation-gérance des fonds 
de commerce. , , 

La proposition de æ sera imprimée sous le n° 143, distribuée, 
et, s'il n'y à pas d'opnosilion, renvoyée à la commission de 
la justice et législation civile, criminelle et commerciale. 
(Assentiment.) - 


Conformément à l’ärticle 38 du règlement, la commission de 
la justire et de législation civile, criminelle et commerciale 
demande la discussion immédiate de cette proposition de loi. 


Il va tire aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
ne og être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure, | 


L.] 

M. le Conformément à l'articie 58 du règ'ement, 
la commission des finances demande Ja discussion immédiate 
de la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à reporter au 1% septembre 1956 l'application du 
décret n° 314-1145 du 13 novembre 1954 relatif à la qualifica- 
tion des bouilleurs de cru (n° 96, session de 1955-1956). 


Conformément à l’article 38 du règlement, la commission 
de la justice et de législation civile, criminelle et commerciale 
demande la discussion immédiate, en deuxième lecture, de 
l1 proposition de loi, adoptée ne l’Assemblée nationale, modi- 
lice par le Conseil de la République adoptée avec modifications 
par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant 
à instituer le référé administratif et à modifier l'article 24 de * 
la loi du 22 ju::let 1889 sur la. procédure à suivre devant les 
conseils de prefecture (n° 64 et 316, année 1955, et 132, ses- 
sion de 1955-1956). ; . 

Conformément à l'article 58 du règlement, la commission 
des pensions (pensions civiles et militaires et victimes de la 
gucrre et de l'oppression) demande la discussion immédiate, 
en deuxième lecture, de la proposition de lei adoptée par 


l \ssemblée nat:onale, rejelée par le Conseil de la République, * 


alontée par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lécture, 
tendant à remplacer, dans le titre de la loi n° 51-538 du 
1i mai 141, les mots: « personnes contraintes au travail en 
pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en 
territoire français annexé par l'ennemi », par les mots: « tra- 
vailleurs déportés (n° 103, 364, année 1955, et 61, session 
de 1955-1956). 

Il va être aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes de 
d'-ussion immédiate sur lesquelles le Conseil de la République 
r p à — être appelé à statuer qu'après expiration d'un délai 

une neure, 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
halionale un projet de loi, adopté par l’Assemblée rrationale, 
instituant un fonds national de 1æ vieillesse (n° 261, année 1952 
Et 005, annte 1953). 

Le prujet de loi sera imprimé sous le n° 116, distribué, et, 
Si nya pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
el le Ja sécurité sociale, {Assentiment.) 


—i— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Devaud un rapport fait 
au non de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
‘erlaines dispositions relatives aux maladies professionnelles de 
la loi n° 46-2426 du 30' octobre 1946 sur la prévention et la 
reparation des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles (n° 75, session de 1955-1956). ‘ 

Le rapport a été imprimé sous le n° 135 et distribué. - 





J'ai reçu de M. Armengaud un rapport fait au nom de la 
commission des finances, sur la proposition de loi adoptée 
l'Assemblée nationale, tendant à faciliter l'établissement des 
jeunes des professions libérales et l'accès de ces professions 
au crédit à moyen terme (n° 82, session 1955-1956). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 126 et distribué. 


J'ai reçu de M. Maroselli un rapport fait aw nom de la comm:s- 
sion des finances, sur la proposition de loi adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à reporter au 1° por 1956 l'appli- 
cation du décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 relatif à la 
qualification des bouilleurs de cru (n° 96, session 1955-1956). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 137 et distribué. 


J'ai reçu de M. Maroger un rapport fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée 
nationale autorisant le Président de la République à ratifier 
l'accord sur l'établissement d'une union européenne de paye- 
ments, signé à Paris le 19 septembre 1950 et modifié par deux 
protocoles additionnels en date dés 8 août 1951 et 11 juillet 1952 
(n° 46, session 1955-1956). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 138 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcilhacy un ra port fait au nom de la 
commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur la proposition de loi, D va r l'Assemblée 
nationale, modifiée par le Conseil de la République, adoptée 
avec modifications par l'Assemblée nationale, en deuxième 
lecture, tendant à instituer le référé administratif et à modifier 
l'article 24 de la loi du 22 juillet 1889 sur la procédure à 
suivre devant les conseils de préfecture (n°* 64 ct 346, année 
1955 et 132, session 1955-1956). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 139 et distr'bué. 


J'ai recu de M. Lacaze un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
jeunesse et des loisirs, sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à l'organisation du service de 
santé scolaire et universilaire (n° 436, année 1959). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 140 et distribué. 


J'ai recu de M. Lelant un rapport fait au nom de la commis- 
sion de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, de 
la jeunesse et des loisirs, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à la procédure de codifitation des 
textes législatifs concernant l'enseignement technique (n° 419, 
année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 141 et distribué. 


J'ai recu de M. Georges Boulanger un rapport, fait au nom 
de la commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
spoñts, de la jeunesse et des loisirs, sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à Ja transformation 
de l’école préparatoire de médecine et de pharmacie de Besan- 
çon en école, de-plein exercice (n° 461, année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 142 et distribué. 


J'ai recu de M. Driant un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des dommages de guerre, sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à modilier et à compléter diverses disposilions de la loi 
n° 46-2389 du 23 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
(n° 154, année 1952, et 525, année 1955). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 144 et distribué. 


J'ai reçu de-M. Radius un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions (pensions civiles et mililaires et victimes 
de,la guerre et de l'oppression), sur la proposition de wi, 
CES par l'Assemblée nationale, rejetée par le Conseil de 
la République, adoptée par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à remplacer, dans le titre de la loi 
n° 51-538 du 14 mai 1951, les mots « personnes contraintes au 
travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'en- 
nemi ou en territoire français annexé par l'ennemi » par les 
mots « travailleurs déportés » (n°* 103, 2364, année 1955, et 61, 
session de 1955-1956). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 147 et distribué. 


J'ai reçu de M. Jean Bertaud un rapport, fait au nom de la 
commission de l’éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, sur la proposition de loi, adoptée 

ar l’Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la Répu- 
lique, adoptée avec modifications par l’Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, tendant à réglementer la profession 
de professeur de judo et de jiu-jitsu et l'ouverture des salles 
destinées à l’enseignement de ces sports de combat (n° 194, 
année 1952, 545 et 673, année 1954, el 484, année W55). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 148 et distribué. 
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J'ai u de M. Pauzet un rapport, fait au nom de la com- 
ke + boissons, sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à compléter le décret n° 53-672 
du 0 mai 1969 autorisant certains procédés de traitement des 
vins (n° 456, année 1955). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 149 et distribué. 


J'ai reçu de M. Radius un rapport, fait au nom de la com- 
mission des pensions (pensions civiles et militaires et vielimes 
de la guerre et de l'oppression), sur la proposition de oi, 
adoptée par l’Assembjée nationale, tendant à étendre le béné- 
lice des lois françaises sur le: pensiôns d'invalidité aux veuves 
de la guerre 1914-1918 ayant acquis la nationalité française par 
voie de mariage contracté après 1919 avec des Alsaciens ou 
des Lorrains redevenus Français par application du traité de 
Versailles (n° 13, session de 1955-1956). 


Le rapport séra imprimé sous le n° 150 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Portmann un avis présenté au 
nom de la commission de la famille, de la m1 me et de la 
santé publique, sur la propbsition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à l'organisation du service de santé 
scolaire et universilaire (n° 436, année 1955), 


L'avis sera imprimé seus le n° 145 et distribué, 


UN pes 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de la population 
et de Ja santé publique demande que lui soit renvoyée pour 
avis la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à reporter au t* septembre 1936 l'upplicatiwn du déeret 
n° 954-1145 du 13 novembre 14, relatif à la qualification des 
bouillcurs de er. (N° 9%, session de 1955-1956), dont la com- 
mission des finances est saisie au fond, 


La commission de la justice et de législation civile, erigmi- 
nelle et commerciile demande que lui soit renvoyée, pour avis, 
h ee ge de loi adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modier l'article 795 du code rural relatif au droit de pré- 
emplion pour les baux ruraux (n° 134, session de 1955-1956), 
dont la commission de l'agriculture est saisie au fond. 


La commission de lagriculture demanîle que lui soit ren- 
voyée, pour avis, la proposition de loi de MM. Longuet, Ajavon, 
Jules Castellani, Ralijxona Laingo, Ramampy, Zafimahova et 
Lele, tendant à assurer la protection de l'appellation « tapinea » 
(nes 66 et 118, session 1955-1956), dont la commission de la 
France d'outre-mer est saisie au fond. 


H n'y à pas! d'opposition ? 


Les renvois pour avis sont ordonnés. 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


_M. le président. J'informe le Conseil de k République que 


j'ai élé saisi de la question orale avec débat suivante : 

« M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre de l'agri- 
cultüre de bien vouloir lui indiquer, par département, le mon- 
tant global des projets d'adduction d'eau potub'e qui ont fait 
l'objet, au 10 novembre 1#35, d'une décision de subventions 
par rapport à la masse totale des projets inscrits, sur proposi- 
tion de la commission nativwnale des investissements, au pro- 
gramme inconditionnel. » 


Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette ques- 
tion orale aveË débat à été communiquée au Gouvernement et la 
fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement. 


» 


_ 1 —- 
MODIFICATION DE L'ARTICLE 18 DU REGLEMENT 
Adoption, sans débat, d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
coufofmément à l’article 34 du règlement de la CRE de 
résolution de M. Alex Roubert et des membres de la commission 
des finances, tendant à modifier l’article 18 du règlement, 
(Ne* 135 et 70, session de 1955-1956.) 0 


Je donne lecture de la proposition de résolution : 


« Le troisième alinéa de l'artic'e 18 du règlement du Conseil 
de la République est modifié ainsi qu'il suit : 

« Toutelois,. la commission des affaires étrangères, la com- 
mission des finances et la commission de la France d'outre-mer 
peuvent nommer un troisième vice-président un troisième 
secrétaire. » 

Je mets aux voix, la proposition de résolution. 

(La proposilion de résolution est adoptée.) 


_— 19 — 
ALLOCATION AUX GRANDS INFIRMES 
Suite de la discussion et adoption d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de ja ition de loi, adoptée par l’Assemb'ée nationale, 
tendant à insérer dans le décret n° 53-1186 du 29 novembre 13 
portant réforme des lois d'assistance, un articte 40 bis relatif 
aux taux de la majoration spéciale ou de l'allocation de compen- 
sation accordée aux grands infirmes. (N°* 398, année 1955, 
45 et 101, session de 1953-1956.) 


Je ms es que, dans sa séance du 27 octobre, le Conseil de 
‘la Répu en a pris en considération trois contreprojets iden- 
tiques . ant à l'adoption du texte voté par l'Assemblée 
hationaïe. 


” Avant d'ouvrir là discussion générale, je dois faire connaître 

au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 

du conseil, un décrel, nommant, en qualité de commissaire 

du Gouvernement, pour assister M. le ministre des finances et 
. des affaires écofhomiques : 


M. Btunaud, adminis{raleur eivil à la direction du budget. 
Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole est à Mme le rapgor 
leur de la commission de la famille. 


Mme Marcelle Delabie, rapporteur de la commission de le 
fumille, de la population et de la santé publique. Mes chers 
collègues, mes explications seront brèves, Mon premier rapport, 
la discuss'on quelque peu passionnée qu'il a susritée ici mème, 
le rapport supplémentaire qui vous a été distribué, vous ont 
rappelé l'objet de la proposition de loi votée par l'Assemblée 
nalicnale et vous ont permis de connaitre les divergences d'opi- 
nions sur l'appréciaten de l'aide constante nécessaire aux 
grands infirmes. 


Le Conseil de la République ayant pris en considéralion Îles 
contreprujels reprenant iniégralement les dispositions votées 
par l'autre assembite, votre commission de samté s'est à 
nouveau penchée sur la question et elle a étudié ce qui pouvait 
mettre en opposition la commission et la grande majorité de 
cette assemblée, 


La proposition de loi prévoit uniquement le rétablissement 
du rapport constant entre le taux de la majoration versée au 
titre de l'aide sociale et le montant de celle qui est servie par 
la sécurité sociale. 

Volre commission de la santé n'a pas eu besoin de faire un 
gros effort pour être d'accord sur ce point avec l'Assemblée 
nationale et avec les auteurs des econtreprojets puisque, iei 
mème, elle vous avait proposé, par la voix de son rapporteur, 


- d'adopter sans aucune réserve cette disposition que jé souhaite 


d'ailleurs voir accepter dans quelques instæits à l'unanimité, 
Lors du débat qui s'est instauré ici autour de la notion nou- 
+ que nous are Pr As dans la me de ns - 
des arguments ont êté développés pour en poser le rejet. 
Volre commission n'a voulu retenir que perd gr est tiré des 
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ératifs du calendrier parlementaire en cette fin de législa- 
— et notamment du retard inévitable qui serait apporté à la 
mise en vigueur des nouveaux {aux à si une navelle 
s ctablissait, qui évidemment cherchérait à définir de la façon 
Ja plus satisfaisante possible la notion d aide constante et celle 
d'aide intermittente. 


Votre commission, bien volontiers, a renoncé à insérer dans 
Je texte en discussion celte nouvelle disposition, celte innova* 
tion dont je m'empresse de dire qu'elle avait été incluse dans 
la disposition législative ‘avant que soit connu le projet d'élec- 
tions anticipées. Nous avons donc renoncé bien volontiers à 
cette Ÿsposition, mais nous nous réservons de la reprendre 
ultéricurement et je suis persuadé qu'en d'autres temps elle 
seia acceplée avec oup de bonne volonté, avec infiniment 
plus de bienveillance que lors de notre précédente discussion, 
puisqu'elle à — vous en êtes maintenant tous persuadés — 
pour seul résullat d'apporter une aïde efficace à des grands 
iniirmes qui sort jusqu'à présent privés de l'aide constante de 
la Lierce personne qu leur est cependant bien nécessaire. 


Votre commission de la santé a cependant entendu conserver 
quelques autres modifications qu'elle vous avait agp nage lors 
de notre précédente discussion. Elle vous , en particu- 
lier, de fixer au 1% janvier 1956 la date d'application des nou- 
veaux taux de la majoration et de ce qu'on appelle mr cemmu- 
nément le rétablissement du rapport constant. Evi nt, 
cette indication procède de notre désir de ne pas voir remettre 
en cause les crédits votés par les collectivités qui participent 
au financement, mais elle a aussi le mérite de donner une cer- 
ütude aux grands infirmes et de les mettre à l'abri d'une 
indication ss Lo lointaine quant à la date, qui pourrait 
quelquefois leur être opposée pour des raisons d'ordre fiscal 
ou d'ordre réglementaire. 


La deuxième modification que nous vous proposons est pure- 
ment rédactionnelle, En effet, l'Assemblée nationale, pour 
modifier les articles 39 et 40 du décret du 29 novembre 1953 
qui prévoyait la fixation des taux par décret, avait ajouté un 
arlicle 40 bis. Il nous a paru préférable d'abroger les disposi- 
tions antérieures et de les remanier en tenant compte des nou- 
velles dispositions Votées. Ceci a le mérite d'alléger le texte 
el de le rendre plus clair et aussi de nous permettre de renoncer 
à une précision we avait élé apportée ms ‘Assemblée nationale 
concernant l'application automatique de la référence, qui avait 
été votée, à la date de mise en vigueur d'un nouveau taux 
décidé par la sécurité sociale. 


Le texte que nous vous praposons pour l'article 39 et l'arli- 
cle 4u remanié ne laisse aucune équivoque à cel égard et la 
1éférence appliquée doit jouer automatiquement, 


Voilà, mes chers collègues, très succinctement résumées, les 
quelques observations que je devais vous présenter au nom de 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, qui vous demande d'adopter son texte sans aueune 
modification, afin que so'ent mises rapidement en vigueur des 
dispositions qui sont attendues avec impatience par les ayeugles 
ct leg grands infirmes, auxgnels tous, dans cette assemblée, 
nous portons un intérêt bienveillant et fralernel, (Applaudsse- 
ments.) 


M. Bernard Lafay, ministre de la santé publiqfe et de la 
populaliom. Le Gouvernement partage les vues de la com- 
L1ISSION, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ? 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 
à discussion des articles de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 
M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: ” 

« Art, 4%, — TJ, — Le deuxième alinéa de l'article 39 du 
décret n° 58-1186 du 29 novembre 1953 est abrogé ek remplacé 
Par les disposilions suivantes : 

« Le taux de la majoration àccordée aux grands infirmes 
ayant besoin de l’aide constante d’une tierce personne est 
égal à 80 p. 100 de la majoration prévue au paragraphe 3 de 
LH modifié de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 

J. 


! 


« 11. — L'article 40 du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le grand infirme, dont l'inaplitude au travail a été eons- 
latée dans les conditions prévues aux articles précédents et 
qui peut, à la suite d'un apprentissage ou d'une rééducation, 





se livrer à un travail constituant l'exercice normal d'une pro- 
fession comportant une rémunéralion mensuelle au moins 
égale au quart du salaire de base servant pour le calcul des 
prestations familiales, ou celui qui, après apprentissage où 
une rééducation, justifie ne pouvoir travailler effectivement 
pour une cause de force majeure, reçoit une allocation de com- 
pensation dont le taux varie, selon l'état de l'infirme, entre 
40 æt 60 p. 100 de la majéralion prévue au paragraphe 3 de 
l'article 26 modiié de l'ordonnance susvisée du 19 octobre 
1945. Le taux de l'allocation de compensation est fixé à 90 p. 100 
de ladite majoration lorsque l'état de l'infirme nécessite l'aide 
constante d’üne tierce personne. » 

secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 


M. Gilbert-Jules, 
économiques. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais rapidement rappeler 4 
votre Assemblée que le Gouvernement, par l'organe du ministre 
de la santé publique el du secrélaire d'Elat aux finances, avait 
tenté devant l’Assemblée nationale de faire décider qu'il n'y 
avait aucune raison juridique pour instaurer le rt constant 
entre l’aide de la sécurité sociale et celle accordée aux grands 
infirmes par l'aide constante ‘d'une tierce personne, mais Île 
Gouvernement, après avoir demandé le renvoi devant la com- 
mission des financet du texte présenté par la commission de 
la santé publique, n'avait pas opposé l'article 1* de Ja loi de 
finances, et par conséquent, n'opposant pas cet article, à 
élait bien indiqué qu'il s'en rapportait à la sagesse de l'Assem- 
blée, S'il avait opposé l'article 1* de la loi de finances, Îa 
loi n'aurait pas pu être valte. Par conséquent, les critiques 
qui ont pu être portées contre le Gouvernement à l'occasion 
de son atlitude dans cette discussion ne peuvent pas être 
retenues, puisqu'il eût suffi d'évoquer la loi des maxima pour 
que cette aide de la tierce personne demandée par les grands 
intirmes ne pût être reliée par un rapport constant à l'aide 
accordée par la sécurité sociale. Lorsque le débat est venu 
une première fois devant le Conseil de la République, nous 
avons dit que nous ne nous opposions pas aux contreprojets 
qui reprenaient le texte de l'Assemblée nationale. Aujourd'hui, 
nous manifestons, une fois de plus, notre accord avec Je texte 
rapporté par la commission de la santé, (Appaudissements.) 


M. te président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art 2 (nouveau). — Ces dispositions 
seront applicables à partir du 1* janvier 1956. » (Adopté.) 
Je vais meltre aux voix l'ensemlble de la proposition de Joi. 


Mme Girauft. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à Mme Girault. 


Mme Girauit. Mesdames, messieurs, lors de la précédente 
discussion, j'ai été de ceux qui demandaient le maintien du 
texte intégral de l’Assemblée nationale, Lorsque le texte est 
revenu devant la commission, je me suis ralliée à la propo- 
silion qui aujourd'hui nous est soumise. Je désire maintenant 
indiquer les raisons pour lesquelles j'ai changé d'atütude. 

Ce qui me préoccupait surtout, c'est qu'en cas d'élections 
législatives et en tenant çompte d'une éventuelle navette pro- 
longée, les intéressés ne puissent pas bénéficier de cette petite 
majoration. Or, après discussion, nous avons pensé qu'en 
incluant dans le texte une date d'application, le 1* janvier 1956, 
même si le texte venait à étre voté après cetle date, les 
intéfessés pourraient en bénéficier avec effet rétroactif. 

Cependant, après la réunion de la commission, une certaine 
hr s'est emparte de moi et je me suis demandé si 
la loi votée pouvait avoir un eflet rétroactif, 


M. René Dubois, président de la commission de la famille, 
D Fe et de la santé publique. On en a pris l'habi- 
uue : 


M. le secrétaire d'Etat. Me permetlez-vous de ;vous interrom- 
pre, madame le sénateur ? 


Mme Suzanne Girault. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, avee 
l'autorisation de l'orateur. 


M. le secrétaire d'Etat. Ia question est À l'ordre du jour 
de cet après-midi à l'Assemblée nationale, en deuxième lecture. 
Par conséquent, la crainte que vous manifestez ne paraît pas 
devoir se réaliser. 
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J'ai reçu de M. Pauzet un rapport, fait au nom de la com- à À 
mission des boissons, sur la proposition de loi, adoptée par 0 ir 
l'Assemblée nationale, tendant à compléter le décret n° 55-672 4 r 
du 20 mai 1965 autorisant certains procédés de traitement des MODIFICATION DE L'ARTICLE 18 DU REGLERENT n 
vios (n° 456, année 1955). | « ; 
. : y 
Le rapport sera imprimé sous le n° 149 et distribué. Adoption , Sans débat, d’une proposition de résolution. : 
J'ai reçu de M. Radius un rapport, fait au nom de la com- M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
mission des pensions (pensions civiles et militaires et vietimes | coufofmément à l’article 34 du règlement de la proposition de Il 
de la guerre et de l'oppression), sur la proposition de oi, résolution de M. Alex Roubert et des membres de la commission ti 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à étendre le béné- des finances, tendant à _modifier l'article 18 du règlement, L 
lice des lois françaises sur le: pensiôns d'invalidité aux veuves (N°* 15 et 70, session de 1955-1956.) . ii 
de la guerre 1914-1918 ayant acquis la nationalité française par Je donne lecture de la proposition de résolution: ce 
voie de mariage contracté après 1919 avec des Alsaciens ou sui . à =. e u 
des Lorrains redevenus Français par application du traité de « Le troisième alinéa de l'artic’e 18 du règlement du Conseil s. 
Versailles (n° 12, session de 1955-1956). de la République est modifié ainsi qu'il suit: p 
A its dis sidi e 1 db nA « Toutelois, la commission des aflaires étrangères, la com- y 
Le rapport séra imprimé sous le n° 150 et distribué. mission des finanees et la commission de la France d'outre-mer ? 
peuvent nommer un troisième vice-président ef un troisième 1 
secrétaire. » 
6 — Je mets aux voix, la proposition de résolution. , 
ÿ * (La proposilion de résolution est adoptée.) € 
DEPOT D'UN AVIS 1 
Y 
M. le président. J'ai recu de M. Portmann un avis présenté an ve ; 
nom de la commission de la famille, de la me pee et de la r 
santé publique, sur la propbsition de loi, adoptée par l'Assem- ALLOCATION AUX GRANDS INFIRMES “ 
blée nationale, tendant à l'organisation du service de santé ” 
srulaire et universitaire (n° 436, année 1955). Suite de la discussion et adoption d'une proposition de loi. 
s sera i i sous le n° 145 et distribué : À : é « 
L'avis sera imprimé seus le n° 145 et distribué, M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- * 
sion de ja proposition de loi, adoptée par l’Assemb'ée nationale, 
tendamt à insérer dans le décret n° 53-1186 du 29 novembre 143 | 
—1— portant réforme des lois d'assistance, un article 40 bis relatif 1 
aux taux de la majoration spéciale ou de l'allocation de compen- - 
sation accordée aux grands infirmes. (N° 398, année 1955, 
RENVOIS POUR AVIS 45 et 101, session de 1953-1%56.) n 
Je ne que, dans sa séance du 27 oclobre, le Conseil de x 
. le sident. La commission de la famille, de la population ‘la République à pris en considération trois contreprojets iden- t 
M. le président. 1 i le la famille, de la populati la Républi pri idérat tro treprojets id 
et de la santé publique demande que lui soit renvoyée pour tiques tendant à l'adoption du texte volé par l'Assemblée è 
avis la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale, nationale, , Û 
4 > "rte a me » ' 07 [] % Ï “ l ñ 0 . . . . S.à . Er | 
ne BEIUS de 19 evene 1066. soit à 12 conifestion r— Avant d'ouvrir là discussion générale, je dois faire connaître 
bouilleurs de ers. (N° 96, session de 1955-1956), dont la com- | *" Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
mission des fnonces est saisie sn fo ’ du conseil, un décret, nommant, en qualité de Commissaire 
se 1. . du Gouvernement, pour assister M. le ministre des finances et 
La commission de Ja justice et de législation civile, erigni- - des affaires écohomiques : : 
_ et commerciile demande que lui soit renvoyée, pour avis, M. Btunaud, adminiskraleur eivil à la direction du budget. 
à proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant j ipati ( 
à modMier l'article 795 du code rural relatif au droit de pré- Acte est donné de cette communication. | 
emplion pour les baux ruraux (n° 134, session de 1955-1956), Dans la diseussion générale, la parole est à Mme le rapçon } 
dont la commission de l'agriculture est saisie au fond. leur de la commission de la famille. ] 
L 
La commission de lagriculture demande que lui soit ren- Mme Marcelle Delabie, rapporteur de la commission de læ 
voyée, pour avis, la proposition de loi de MM. Longuct, Ajavon, famille, de la population et de la santé publique. Mes chers 
Jules Castetlani, Rahjzæona Laingo, Ramampy, Zafimahova et collègires, mes explications seront brèves. Mon premier rapport, L 
— pr à sesurer la protection de | ge de tapinca » la discuss’on quelque peu passionnée qu'il a susritée ici mème, 
Le } et 118, session 1955-1956), dont la commission de la le rapport supplémentaire qui vous a été distribué, vous ont 
France d'outre-mer est saisie au fond, rappelé l'objet de la proposition de lai votée pañ l'Assemblée 1 
n'éfr s dde . nalivnale el vous ont permis de eonnaitre les divergences d'opi- Ù 
n'y a pas! a Upposition : nions sur l'apprécial en de l'aide constante nécessaire aux 
Les renvois pour avis sont ordonnés. granès armes ] 
Le Conseil de la République ayant pris en considéralion Îles 
contreprojels reprenant intégralement les dispositions volées 
- par l'autre assembite, votre eommission de samté s'est à 
— 0 — nouveau penchée sur la question et elle a étudié ce qui pouvait 
mettre en opposition la commission et la grande majerité de 
DEPOT D'UME QUESTION ORALE AVEC DEBAT cette assembice, 
La proposition de loi prévoit uniquement le rétablissement 
: Le $ Fe" : | L du rapport constant entre le taux de la majoration versée au 
j'a é D ee y È el nc he que ge de l'aide ue et le montant de celle qui est servie par 
ai élé saisi de la question orale avec débat s : a sécurilé sociale. 
« M. Joseph Rayhaud demande à M. le ministre de l’agri- Des Let . : La 
cultüre de bien vouloir lui indiquer, par département, le mon- RE RE we y held» Pas _ bouc À 
tant global des projets d'adduction d'eau potrb'e qui ont fait ë ion. 4 ge : le er … Œ pe hr SSRES 
l'objet, au 10 novembre 135, d'une décision de subventions même, elle ess sua sropené - ne 2 ds à Le ne. | 
par rapport à la masse totale des projets inscrits, sur proposi- |. d'adopter sans An Fe À. disposition en jé souhaite | 
tion de la commission nativnale des investissements, au pro- "ai ah * " mn 22 
gramme inconditionnel. » d DL = accepter dans quelques instæits à l'unanimité. 
sors du débat qui s'est instauré ici autour de la notion nou- 
Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette ques- velle que nous À mi voulu insérer dans la disposition de loi, . 
tion orale ave débat à été communiquée au Gouvernement et la des arguments ont êté développés pour en proposer le rejet. 
fixation de la date du débat aura lieu ultérieurement, 


Volre commission n'a voulu retenir que celui oui est tiré des 
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impératifs du calendrier parlementaire en cette fin de législa- 
ture et notamment du relard inévitable à — serait apporté à la 
mise en vigueur des nouveaux {taux plés si une navette 
s ctablissait, qui évidemment cherchérait à définir de la façon 
l1 plus satisfaisante possible la notion d'aide constante et celle 
d'aide intermittente. 


Votre commission, bien volontiers, a renoncé à insérer dans 
Je texte en discussion cette nouvelle disposition, celle innova* 
ton dont je m'empresse de dire qu'elle avait élé incluse dans 
l1 disposition législative ‘avant que soit connu le projet d'élec- 
tions anticipées. Nous avons donc renoncé bien volontiers à 
cette disposition, mais nous nous réservons de la reprendre 
ultcricurement et je suis persuadé qu'en d'autres temps elle 
sea acceplée avec Buÿ de bonne volonté, avec infiniment 
plus de bienveillance que lors de notre précédente discussion, 
puisqu'elle à — vous en êtes maintenant tous persuadés — 
pour seul résultat d'apporter une aide efficace à des grands 
intirmes qui somt jusqu'à présent privés de l’aide constante de 
la ierce personne qu leur est cependant bien nécessaire. 


Votre commission de la Santé a cependant entendu conserver 
quelques autres modifications qu'elle vous mn pe ces lors 
de notre précédente discussion. Elle vous demande, en particu- 
ler, de fixer au 1% janvier 1956 la date d'application des nou- 
veaux taux de la majoration et de ce qu'on appelle mr cemmu- 
nément le rétablissement du rapport constant. Evidemment, 
cette indication procède de notre désir de ne pas voir remettre 
en cause les crédits votés par les collectivités qui participent 
au financement, mais elle a aussi le mérite de donner une cer- 
utude aux grands infirmes et de les mettre à l'abri d'une 
indication ss ler lointaine quant à la date, qui pourrait 
quelquefois leur être opposée pour des raisons d'ordre fiscal 
ou d'ordre réglementaire. 


La deuxième modification que nous vous proposons est pure- 
ment rédactionnelle, En effet, l’Assemblée nationale, pour 
modifier les articles 39 et 40 du décret du 29 novembre 1953 
qui prévoyait la fixation des taux par décret, avait ajouté un 
arlicle 40 bis. Il nous a paru préférable d'abroger les disposi- 
tions antérieures et de les remanier en tenant compte des nou- 
velles dispositions Votées. Ceci a le mérite d’alléger le texte 
el de le rendre plus clair et aussi de nous permettre de renoncer 
à une précision qui avait été apportée par l'Assemblée nationale 
concernant l'application automatique de la référence, qui avait 
été votée, à la date de mise en vigueur d'un nouveau taux 
décidé par la sécurité sociale, 


Le texte que nous vous proposons pour l'article 39 et l'arli- 
cle 40 remanié ne laisse aucune équivoque à cet égard et la 
itférence appliquée doit jouer automatiquement. 

Voilà, mes chers collègues, très succinctement résumées, les 
quelques observations que j° devais vous présenter au nom de 
la commission de la famille, de la population et de la santé 
publique, qui vous demande d'adopter son texte sans aneune 
Imodilication, afin que so'ent mises rapidement en vigueur des 
d'sposilions qui sont attendues avec impatience par les ayeugles 
ct leg grands imfirmes, auxquels tous, dans cette assemblée, 
nous portons un mmtérêt bienveillant et fraternel., (A pplausse- 
ments.) 


M. Bernard Lafay, ministre de la santé publigfe et de la 
populalion. Le Gouvernement parlage les vues de la com- 
IH1SSION, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
i discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 
Ja discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art. 4%, — TJ, — Le deuxième alinéa de l'article 39 du 
décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 est abrogé et remplacé 
bar les disposilions suivantes : 

« Le taux de la majoration äccordée aux grands infirmes 
ayant besoin de l’aide constante d’une tierce personne est 
égal à 80 p. 100 de la majoration prévue au paragraphe 3 de 
À Loi 5 modilié de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octo- 

J. 


«I. — L'article 40 du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953 
cst abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le grand infirme, dont l'inéplitude au travail a été eons- 
latée dans les conditions prévues aux articles précédents et 
qu peut, à la suite d'un apprentissage ou d'une rééducation, 





se livrer à un travail constituant l'exercice normal d’une pro- 
fession comportant une rémunération mensuelle au moins 
égale au quart du salaire de base servant pour le calcul des 
prestations familiales, ou celui qui, après apprentissage ” 04 
une rééducation, justifie ne pouvoir travailler effectivement 
pour une cause de force majeure, reçoit une allocation de com- 
pensation dont le taux varie, selon l'état de l'infirme, entre 
40 et 60 p. 100 de la majéralion prévue au paragraphe 3 de 
l'article 26 modüié de l'ordonnance susvisée du 19% octobre 
1945. Le taux de l'allocation de compensation est fixé à 90 p. 109 
de ladite majoration lorsque l'état de l'infirme nécessite l'aide 
constante d’üne tierce personne. » 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques. Je demande la parole. , 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais rapidement rappeler À 
votre Assemblée que le Gouvernement, par l'organe du ministre 
de la Santé publique el du secrélaire d'Elat aux finances, avait 
tenté devant l’Assemblée nationale de faire décider qu'il n'y 
avait aucune raison juridique pour instaurer le rapport constant 
entre l'aide de la sécurité sociale et celle accordée aux grands 
infirmes par l’aide constante "d'une tierce personne, mais Île 
Gouvernement, après avoir demandé le renvoi devant la com- 
mission des finances du texte présenté par la commission de 
la santé publique, n'avait pas opposé l'article 1% de la loi de 
finances, et par conséquent, n'opposant pas cet arlicle, il 
était bien indiqué qu'il s'en rapportait à la sagesse de l'Assem- 
blée, S'il avait opposé l'article 1* de la loi de finances, 1a 
loi n'aurait pas pu être vatée. Par conséquent, les critiques 
qui ont pu être portées contre le Gouvernement à l'occasion 
de son atlitude dans celte discussion ne peuvent pas être 
retenues, puisqu'il eût suffi d'évoquer la loi des maxima pour 
que cette aide de la tierce personne demandée par les grands 
infirmes ne pût être reliée par un rapport constant à l'aide 
accordée par la sécurité sociale. Lorsque Île débat est venu 
une première fois devant le Conseil de la République, nous 
avons dit que nous ne nous opposions pas aux contreprojets 
qui reprenaient le texte de l’Assemblée nationale. Aujourd'hui, 
nous manifestons, une fois de plus, notre accord avec le texte 
rapporté par la commission de la santé. (Appaudissements.) 


M. te président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art 2 (nouveau). — Ces dispositions 
seront applicables à partir du 1% janvier 1956, » (Adopté.) 
Je vais meltre aux voix l’ensemble de la proposition de Jai. 


Mme Girault. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à Mme Girault. 


Mme Girauit Mesdames, messieurs, lors de la précédente 
discussion, j'ai été de ceux qui demandaient le maintien du 
texte intégral de l’Assemblée nationale, Lorsque le texte est 
revenu devant la commission, je me suis rallite à la prapo- 
silion qui aujourd'hui nous est soumise, Je désire maintenant 
indiquer les raisons pour lesquelles j'ai changé d'atGütude. 

Ce qui me préoccupait surtout, c'est qu'en cas d'élections 
législatives et en tenaut çompte d'une éventuelle navette pra- 
longée, les intéressés ne puissent pas bénéficier de cette petite 
majoration. Or, après discussion, nous avons pensé qu’en 
incluant dans le texte une date d'application, le 1% janvier 1956, 
même si le texte venait à étre voté après cetle date, les 
intéfessés pourraient en bénéficier avec effet rétroactif. 

Cependant, après la réunion de la comunission, une certaine 
inquiéthde s'est emparte de moi et je me suis demandé si 
la loi votée pouvait avoir un eflet rétroactif, 


M. René Dubois, président de La commission de la famille, 
+ + otmsene et de La santé publique. On en a pris l'habi- 
ude ! 


M. le Secrétaire d'Etat. Me permettez-vous de ;vous interrom- 
pre, madame le sénateur ? 


Mme Suzanne Girault. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, avee 
l'autorisation de l'orateur, 


M. le secrétaire d'Etat. La question est À l'ordre du jour 
de cet après-midi à l'Assemblée nationale, en deuxième lecture. 
Par conséquent, la crainte que vous manifestez ne paraît pas 
devoir se réaliser. 
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En tout état de cause, sur le plan juridique, si le Parlement 
décide que la date d'application est celle du 1% janvier, même 
s'il votait le texte plus tard, c'est cette date qui recevrait 
effet. 


Mme Suzanne Girauit, Je vous remercie, monsieur le secré- 
taire d'Elat, des précisions que vous me donnez, mais je désire 
expliquer pourquoi le groupe comfnuniste votera ce texte.’ 


Si une loi pénale ne peut avoir d'effet rétroactif, une loi 
qui est en faveur des intéressés peut — cela n'a cependant 
pas un caractère obligatoire — avoir un eflet rétroactif. La 
question peut surtout se poser quand le texte à une incidence 
linancière, Or, c'est le cas de Ja présente proposition. Nous 
ne pouvions donc être assurés pour celle-ci d'une application 
rétroactive que si le Gouvernement n'opposait pas l'article 1% 
dè la loi de finances, C'est la raison pour laquelle, après une 
entrevue avec nos camarades socialistes de la commission, 
nous Sommes intervenus ensemble auprès de M. le secrétaire 
d'Etat qui a bien voulu nous donner celte assurance qu’en tout 
élat de cause le Gouvernement n'oppeserait pas l'article 1° 
de la loi de finances, Dès lors tranquillisée sur ce point, je 
déclare, en mon nom personnel et au nom de notre groupe, 
que nous acceplons Je texte et que nous voterons pour. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi, 


(La propesilion de loi est adoptée.) 


M. le président. La commission propose de rédiger comme 
suit l'intitulé de cette proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier les articles 39 et 40 
du décret n° 53-1186 du 29 novembre 1953-portant réforme des 
lois d ussistance. » 


}! n Y à pas d'opposition 4 


ll en est ainsi décidé, 


sun 00 un 


MODIFICATION D'ARTICLES DU CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE 
ET DU CODE PENAL CONCERNANT LES FRAIS DE JUSTICE 


Adoption d'une proposition de loi en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, modifie 
avec modilication par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
lecture, tendant à compléter les articles 162, 194 et 367 du code 
d'instruction criminelle et l'article 535 du code pénal (n°* 180, 


42, annee 1955; 77 et 107, session de 1955-1956). 
La parole est à M. le rapporteur de la commission de la 
justice 


M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de la justice 
et de legislalion cavude, criminelle el commerciale, Mes chers 
collegues, les expliéaltions que j'ai à présenter sont extrèmement 
brèves, étant donné que cette affaire nous revient après une 
deuxitme lecture par l'Assemblée nationale, qui a adopté la 


Piupart des amendements que nous avions apportés à son 
texte initial, 

L'Assemblée nationale a simplement ajouté, à la fin d'un 
des arlicies qui sont compris dans ce projet .de loi, quelques 
lignes destinees à réparer une omission, très excusable d'ail- 
Jeurs, qui avait échappé à l'Assemblée nationale comme à 
bous-1memes. 

Nous constatons que l'Assemblée nationale est maintenant 
d'accord avec nous, sur le fond et sur la forme. L'addtif qu'elle 
nous propose est pertinent, Alssi votre commission vous 


demande-t-ele de vouloir bien entériner définitivement le texte 


t 


cn qui SUON), 


M. le président, Conformément à l'article 55 du règlement, le 
passage à la discussion des articles est de droit après l'audition 
du rapport. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 7 bis de l'article 55 du 
rèégiement « à partir de la deuxième lecture au Conseil de la 
République des projets et propositions de loi, la discussion des 
arlicles et chapitres est limitée à ceux pour lesquels les deux 


Chambres du Parlemeut n'out pu parvenir à un texte identi- 
que .» 


e par le Conseil de la République, adoptée + 





La commission proposé, l’article 5, l'adoption intégra] 
du texle voté par l’Assemblée nationale dans sa deuxième ec, 
ture, texte ainsi rédigé: 


« Art. 5. — L'article 367 du code d'instruction criminelle est 
ainsi complété : 

« Dans le cas où la condamnation n'intervient pee pour toutes 
les infractions qui ont fait l'objet de la rsüile, où n'inter. 
vient qu'à raison d'infractions qui ont fait l’objet d’une dis- 
qualification soit au cours de l'instruction, Soit au moment du 
prononcé du jugement, comme aussi dans le cas de mise hors 
de cause de certains des accusés, k Cour devra, par une dispo- 
sition motivée, décharger le condamné de la part des frais de 
justice qui ne résulte pas directament de l'infraction ayant 
entraîné la condamnation au fond. La Cour fixera elle-même le 
é le condamné, ces 


montant des frais dont devra être déch 
la charge du Trésor 


frais étant laissés, selon les circonstances, 
ou de la partie civile. Î 

« À défaut de décision de k Cour sur l'application de l'alinéa 
précédent, il eera statué sur ce point par la Chambre des 
mises en accusation, » 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5. 

(L'article 5 est adopté.) 


M. le président. Les autres articles ne font pas l'objet d'une 
deuxième lecture. 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 
Je mets aux voix l'ensemble- de la proposition de loi. 


(La proposition de loi est adoptée.) 


— 2 — 
PUBLICITE DES PROTETS 
Adoption d'un projet de loi, 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, modifiant les 
articles 172 et 173 du code des postes, télégraphes et téléphones, 
et la Joi n° 49-1093 du 2 août 19%49 relative à la publicité des 
protêts. (N°* 401, année 1955, et 109, session de 1955-1956.) 


Le rapport de M. Geoffroy a été distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion géné- 
rale ? 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles du projet de Joi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1®: 


Art. 1%, — L'article 172 du code des postes, télégraphes et 
téléphones est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 172. — T. — Le chèque postal est signé par le tireur, 
et porte la date du jour où il est tiré. Il indique Je lieu d'où 
il est émis ainsi que la somme pour laquelle il est tiré. 


« Cette somme doit être libellée en chiffres et en toutes 
lettres, le montant en lettres prévalant en cas de différence. 
Toutefois, des exceptions à ces principes peuvent être fixées 
par décret. 

« Le chèque postal est payable à vue. Toute mention contraire 
est réputée non écrite, Le chèque postal présenté au payement 
avant le jour indiqué comme date d'émission est payable le 
jour de la présentation. 

« Le chèque postal sans indication du lieu de sa création 
est considéré comme émis dans le lieu de résidence du tireur 
désigné dans l'intitulé du compte reproduit sur le titre. 


« Le chèque postal sans désignation de bénéficiaire vaut 
comme chèque au porteur. 


« I. — Lorsque le chèque postal est présenté au payement 
par le bénéticiaire, celui-ci me peut refuser un payement 
partiel. 

« Si la provision est inférieure au montant du chèque, le 
bénéticiaire a le droit d'en demander le payement jusqu'à 
concurrence de la provision, après déduction de la taxe appli- 
cable à l'opération eflectuée. 

« En cas de payement partiel, le centre de chèques postaux 
détenteur du compte du tireur exiger que mention de 
ce payement soit faite sur le chèque et qu'une quittance lui 
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en soit donnée. Le centre dressera pour le surplus un certi- 
iivat de non-payement. 


« I. — Dans les cas et conditions déterminés par déeret, 
la non-exécution d'un chèque postal présenté au payement 
par le bénéficiaire est constatée par un certificat de non- 
pavement, établi immédiatement par le centre de chèques pos- 
{iux, et qui sera transmis au bénéticiaire dans les quaire jours 
ouvrables qu suivent le jour de la réception du chèque par 
ledit centre. 

« Ce certificat permet au bénéficiaire d'exercer son recours 
suntre le tireur, Ce délai peut être moditié par décret, 

« Le bénéticiaire peut, par une mention inscrite sur le titre 
et signée, renoncer à l'établissement dudit certificat. 


« IV. — Le bénéficiaire d’un chèque pre doit donner _ avis 
du défaut de payement au tireur dans les quatre jours ouvra- 
bles qui suivent le jour où il a reçu notification du certificat 
de non-pavement, où s’il a renoncé audit certificat, le jour 
uu il a eu connaissance du défaut de payement. 


« Le centre de chèques postaux prévient le tireur par letire 
recommandée adressée dans jies quarante-huit heures qui sui- 
sent l'établissement du certificat de ncen-payement. 


« Le centre de chèques postaux remet contre récépissé au 
crefiier du tribunal de commerce où du tribunal civil statuant 
commercialement, du domicile du débiteur, ou lui adresse, 
par leltre recommandée avec accusé de réception, deux copies 
eactes du certilicat de non-paryement, dont l'une est destinée 
au Parquet. Cette formalité doit être accomplie dans la quinzaine 
ie l'établissement dudit certificat. 

« V. — Le bénéficiaire peut réclamér à celui contre lequel il 
cxcrce SON FeCours : 

« 1° La somme impayée sur le montant du chèque postal; 

« 2° Les intérêts au taux légal à partir de la date de pré- 
senlation du titre, telle qu'elle est indiquée par le certificat 
de non-payement ; 

_« 3° Les frais d'inscription au grefle du tribunal compétent, 
du certificat de non-payement, ainsi que les frais afférents. 

« Les dispositions pénales + répriment les délits en matitre 
de cheques bancaires sont de plein droit applicables au ch&- 
que postal. Par contre, ce dernier n'est pas soumis aux autres 
dispositions concernant le chèque bancaire. » 


Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article 1%. 
(L'article 1% est adopté.) 


LL 
M. le président. « Art. 2. — Le quatrième alinéa de l’article 173 
du code des postes, télégraphes et téléphones, est remplacé par 
les dispositions suivantes : 


Le chèque postal barré ne peut être payé qu'au banquier 
designé par une chambre de compensation où par virement à 
son compte courant postal, où au bénéficiaire par virement à 
son compile courant postal. Le banquier désigné peut recourir 
à Lun autre banquier pour l'encaissement par une chambre de 
compensation. » — (Adopité.) 


. “Art. 3, — Les articles 2, 3, 4 et 5 de la loi n° 49-1093 du 
2 août 1949, relative à la publicité des protèts sont modifiés 
ainsi qu il suit: 

a) A l'article 2 modifiant l'article 57 du décret du 30 octobre 
1%3%% uniliant le droit en matière de chèques, le membre de 
purase « … une copie exacte des protêts; … » est remplacé par 
ies mots : 

«“ … deux copies exactes des protêls dont l'une est destinte 
du parquet; …, » 

b) Il est ajouté au premier alinéa de l’article 3 les mots: 

« … ainsi que des certificats de non-payement des chèques 
postaux qui’ lui seront dénoncés par les centres de chèques 
postaux, » 

e) Il est ajouté au paragraphe 1° de l'article 3, les mots: 

« … où du certificat de non-payement du chèque postal, » 

d) Il est ajouté au paragraphe 6° de l'article 3, les mots: 


« Où le motif de rejet du chèque postal figurant sur le certi- 
ficat de non-payement, » 


e) Il est inséré dans l'article 4, après les mots « à compter du 
jour du protèt »: 


« … où de l'établissement du certificat de non-payemeut du 
chèque postal. » 





f) H est inséré dans le premier alinéa de l’article 5, après les 
mots « de l'effet et du protèt »: 

« …, du chèque postal et du certificat de non-payement. » 

g) Il est ajouté au premier alinéa de l'article 5, les mots : 

« … où du certificat de non-payement. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Les dispositions de l’article 6 et du quatrième 
alinéa de l’article 7 de la loi du 17 novembre 1941 modifiée par 
la loi du 18 août 1948 sont remplacées, respectivement, par les 
nouvelles dispositions de l’articie 172 et du quatrième alinéa de 
l'article 173 du code des postes, télégraphes et téléphones, inse- 
rées aux articles {°° et 2 qui précèdent et sont, ainsi que l'ar- 
ticle 3 de la présente loi, applicables à l'Algérie. » — (Adôpté.) 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(Le projet de loi est adopté.) 


— 13 — 


PRESCRIPTION EN MATIERE DE CONTRAVENTION 
DE SIMPLE POLICE 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, complétant l'arti- 
cle 64) du code d'instruction criminelle, (N°s 441, année 1955, 
et 108, session de 1955-1956.) 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice. 


M. Gaston Charlet, rapporteur de la commission de la justice 
el de législation civile, criminelle et commerciale. Mes chers 
collègues, sur la rédaction initiale de ce projet de loi, votre 
commission de la justice m'avait chargé d'établir un premier 
rapport en conclusion éuquel elle vous demandait de rejeter 
le texte qui vous était déféré par l'Assemblée nationale. II 
s'agit d'une modufication apportée à la manière dont peuvent 
se prescrire l’action publique et l’action civile et au délai dans 
lequel cette prescription peut intervenir en matière de contra- 
vention de simple police. Cette modification avait été jugée 
nécessaire pour tenir compte de la longueur de certaines pro- 
cédures, notamment de procédures d'instruction qui parfois 
dépassaient une année, temps légal de la prescription de 
l'action publique et partant de l’action civile en cetle matière, 

Dans la forme où ce projet nous était présenté, votre com- 
mission avait estimé qu'il portait trop ouvertement atteinte à 
un principe traditionnel de procédure, comme je viens de vous 
le dire, elle était déterminée à vous demander de ne pas 
l'accepter. 

La chancellerie avant eu connaissance de cette intention à 
soumis à votre commission, après retrait de l’ordre du jour du 
texte dont il s'agit, un projet transactionnel qui parvenait sen- 
siblement au mème résultat, mais dans une forme plus compa- 
tible avec le respect de Ja tradition juridique. Finalement, votre 
commission de la justice a pensé que, devant cette initiative 
nouvelle et compte tenu des apaisements au moins moraux 
qu'elle apportait à ses légitimes appréhensions, elle ne devait 
pas rester intransigeante et elle vous propose l'adoption du 
texte dans sa nonvelle ré laction. C'est ce texte qui apparaît à 
la fin du rapport que vous avez entre les mains. Au nom de 
votre commission de Ja justice, je vous demande de lui réser- 
ver un acueil favorable, 

M. le président. Person”e ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?… 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi, 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1%, — Le premier alinéa de l'article 640 du code d'ins- 
truction criminelle est ainsi modifié : 

« L'action publique et l’action civile pour une contravention 
de police seront prescrites après une année révolue ; cette pres- 
cription s'accomplit selon les distinctions spéciliées en l'article 
637. » 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1% est adopté.) 
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M, le président. « Art. 2. — La présente loi est appl'cable dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo. » — 
(Adopté) 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(Le projel de loi est adopté.) 


M. le président. La commission propose de rédiger comme 
suit l'intitulé du projet de loi: Projet de loi moditiant l’ar- 
ticle 640 du code d'instruction crimineile, 

JL n'y a pas d'opposition ?.., 


Il en est ainsi décidé, 


— 6 = 


JUGEMENTS PAR DEFAUT RENDUS 
PAR LES TRIBUNAUX DE COMMERCE 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre d'1 jour appelle la discussion du projet 
de loi relatif aux jugements par défaut rendus par les tribunaux 
de commerce, (N°* 199, année 1955, et 111, session de 1955-1956.) 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de Ja commission, de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, 


M. Delalande, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, Mes chers collègues, 
W s'agit d'une simple harmonisation des règles de procédure 
civile et commerciale en matière de jugemenis de défaut, 


Nous sommes saisis d'un projet de loi déposé par le Gouverne- 
ment et qui tend à appliquer aux jugements par défaut rendus 
par les tribunaux commerciaux les règles qui sont actuellement 
applicables en matière civile. C'est donc une simple adaptation, 
en malière commerciale, des règles déjà applicables en matière 
civile et votre commission de la justice vous demande de bien 
mn ce adopter tel qu'il est présenté le projet de loi gouverne- 
mental. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.., 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je Jonne lecture de l'ariicle 1*: 


« Art, 19, — Il est inséré au titre WE du livre quatrième du 
code de commerce un article 643 ainsi concu : 
« Art. 643, — Néanmoins les articles 156. 138, 158 bis et 159 du 


méme code, relatifs aux jugements par défaut rendus par les tri- 
bunaux inférieurs, sont applicables aux jugements par défaut 
rendus par les tribunaux de commerce, » 


Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17, 

(L'article 1° est adopté.) 

M. le président. « Art, 2, — L'article 436 du cole de proct- 


dure civile est abrogé. {Adopte } 
Je mets aux voix l’ensemb'e du projet de loi. 


Le projet de loi est adopté.) 


85 — 
PERSONNALITE JURIDIQUE DES SOCIETES CIVILES 
Adoption d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de Joi tendant à reconnaitre la personnalité juridiqne des 
sociétés civiles, (N° 504, annce 1953 et 106, session de 19%55- 
1056, 

Le rapport de M. Carcassonne a été distribué. 


Personne ne demande la parole 58 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


{Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.} 





M. le président, Je donne lecture de l’article 17: 

« Art, 14®, — L'article 1832 du code civil est complété par 
l'alinéa suivant: 

« Ce contrat donne naissance à une personne civile distincte 
de celle des associés. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — L'article 529 du code civil est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 529. — Sont meubles par la détermination de Ja loi, 
les obligations et actions qui ont pour objet des sommes exi- 
gibles ou des effets mobiliers, les parts des sociétés civiles, les 
actions ou intérêts dans les compagnies de finance... » 
(Le reste sans changement.) — (Adopté.) 

« Art. 3, — L'article 69, 6°, du code de procédure civile est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« 6° Les sociétés, tant qu'elles existent, en leur raison sociale 
et, S'il n’y en à pas, en là personne ou au domicile de l'un des 
associés, » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Les dispositions de la présente loi ont un carac- 
tère interprélatif.» — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(Le projet de lui est adopté.) 


ue 


CONTINGENT EXCEPTIONNEL DE CROIX DE LA  LEGION 
D'HONNEUR EN FAVEUR DES AVEUGLES DE LA RESIS- 
TANCE 


Adoption d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier l’article 2 de la loi n° 51-1088 du 12 septembre 1951 
attribuant au ministre de la défense nationale un contingent 
exceptionnel de distinetions dans l’ordre de la Légion d'honneur 
en faveur des aveugles de la Résistance. (N° 460, année 1955, 
et 120, session de 1955-1956.) 

Le rapport de M. Auberger, fait au nom de la commission 
des pensions (pensions civiles et militaires et victimes de la 
guerre et de l'oppression), a été distribué. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à 
la discussion de l'article unique de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article unique: 

« Article unique. — Le deuxième alinéa de l’article 2 de la 
loi n° 51-1088 Qu 12 septembre 1951 attribuant au ministre de la 
défense nationale un contingent exceptionnel de distinetions 
dans la Légion d'honneur en faveur des aveugles de la Résis- 
tance, est modifié et complété comme suit: 

« a) Qui, avant perdu la vue par suite de leur activité dans 
la Résistance, ont continué cette activité malgré leur état de 
cécité, » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de loi. 

(La proposition de loi est adoptée.) 


EXTENSION A L'ALGERIE 
DE DIVERSES DISPOSITIONS LEGISLATIVES 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant exten- 
sion à l'Algérie de diverses dispositions législatives en vigueur 
dans la métropole, (N° 453, année 1955 et 102. session de 
1955-1956.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'intérieur, 
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M. Enjalbert, rapporleur de la commission de l'intérieur 

(administration générale, départementale et communale, Algé- 
rie). Mes chers collègues, le rapport que j'ai l'honneur de 
resonter au nom de Ja commission de l'intérieur forme un 
noriiable train de lois dont on demande l'application en 
Alucrie, J'ai tout de même une remarque à faire. C'est le 
> mai 1953 que le Gouvernement a déposé ce projet de loi 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, Ce n'est que le 
97 juillet 1955, c'est-à-dire plus de deux ans après, que ce 
wojet voté par l’Assemblée nationale nous a été transmis. 
| est regrettable qu'un laps de temps aussi long soit néces- 
sale pour rendre de à l'Algérie des textes de loi dont 
Jetude ne soulève absolument aucune objection. 


Je vous en donnerai simplement l'énumération; on y trouve 
Ja loi du 27 février 1951 sur les moyens de prévenir la réci- 
dive: la loi du 24 mai 1951 relalive à la consignation alimen- 
tire des détenus contraignables ; la loi du 24 mai 1951 inter- 
disant aux agents d'affaires et conseils juridiques de se 
prevoir de certains titres; la loi du 24 mai 1951 organisant la 
publicité à l'égard des tiers des soumissions pour insuffisance 
de prix; la loi du 24 mai 1951 relative à la compétence des 
juges de paix en matière de contrats de travail. 

L'article 2 de cette loi étend également à l'Algérie Ja loi qui 
abroge l'article 78 du livre IV du code du travail: la loi du 
24 mai 1951 ayant pour objet de réglementer l'autorisation et 
Je fonctionnement des courses de chevaux. 

L'article 3 du projet, enfin, étend à l'Algérie la loi n° 51-711 
eur l'obligation, la coordination et le secret en matière de 
statistiques. 

Votre commission de l'intérieur a examiné ces différents 
textes législatifs qui n'ont fait l'objet d'aucune observation. 
Je vous demande done de vouloir bien adopter le projet de 
loi qui vous est soumis. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 
« Art, 1, — Sont étendues à l'Algérie : 

La loi n° 51-216 du 27 février 1951 modifiant l'article 8 de 
la loi du 14 août 1885 sur les moyens de prévenir la récidive 
libération conditionnelle, patronage, réhabilitation) ; 

L'article 45 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, 
relatif à la consignation alimentaire des détenus contraignables ; 

«La loi n° 514636 du 24 mai 1951 interdisant aux agents 
l'aflares et conseils juridiques d2 se prévaloir de certains 
Litres : 

« La loi n° 51-644 du 24 mai 1951 organisant la publicité à 
l'égard des t'ers des soumissions pour insuffisance de prix; 

La loi n° 51-678 du 24 mai 1951 relative à la compétence 
des juges de paix en matière de contrat de travail. » 

Personne ne demande la parole sur l'article 17 7. 

Je le mets aux voix, 

L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2, — La loi n° 51-681 du 24 mai 1951, 
Mmodiliint l'article 4 de Ja loi du 2 juin 1891 avant pour objet 
= reglementer l'autor:sation et le fonctionnement des courses 
de chevaux, est étendue à l'Algérie, sous les réserves suivantes : 

« 1° Le gouverneur général de l'Algérie joue le rôle imparti 
dans la métropole aux ministres de l'intérieur, de l'agriculture 
et des 1inances ; 

« 2° Les dispositions de la loi sont applicables aux paris 
concernant les courses de lévriers, d'änes et de méhara; 

« 3° Le décret du 7 mars 1939 relatif aux paris sur les courses 
de chevaux est abrogé, — (Adopté.) 


« Art, 3. — La loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, 
la coordination et le secret en matière de stalstiques est éten- 
due à l'Algérie sous les réserves suivantes : 

.« 1° I ne peut être procédé en Algérie aux enquèles staltis- 
tiques inscrites dans le programme annuel qu'après visa des 
questionnaires par le ministre dont relève l'Institut national 

e la statistique et des enquêtes économiques et par le gou- 
Yerneur général de l'Algérie; 





« 2° L'agrément prévu à l'article 4 est donné ou retiré par 
arrêté du gouverneur général de l'Algérie; 

« 3° Un décret en conseil d'Etat, pris sur le rapport du 
munistre de l'intérieur et du ministre des affaires économiques, 
fixera les modalités d'application de la loi à l'Algére ». 
— (Adopté.) 

« Art. 4. — Sont considérées comme infractions aux dispo- 
sitions des articles 1%, 5 et 7 de Ja loi du 1° août 1905 sur Ja 
répression des fraudes dans la vente des marchandises et des 
falsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles 
et à celles de l'article 3 de la loi du 20 avril 1932 rendant obli- 
gatoire l'indication d'origine de certains produits étrangers, les 
infractions aux dispositions de la décision n° 52-015 de l’Assem- 
blée algérienne homologuée par dêtret du 11 mars 1952 ten- 
dant à réprimer les fraudes dans la vente des objets en écaille, 
ivoire, ambre et écume, 

« Le tribunal pourra faire application des dispositions de la 
loi du 26 mars 1891 et de la hi du 24 janvier 1923 sur l'atté- 
nuaton et l'aggravation des peines et l'inseription au casier 
judiciaire, ainsi que de celles de l’artieles 463 du code pénal », 
— (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, 


(Le projet de loi est adopté.) 


— 18 — 
ASSURANCE OBLIGATOIRE DES CHASSEURS 
Adoption d'une proposition de Hoi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
roposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à comydléter la loi du 3 mai 1844 et à rendre obligatoire l'assu- 
rance des chasseurs. (N°s 283, année 1952, 10 et 104, session 
de 1955-1956, et n° 105, session de 1955-1956.) 


Le rapport de M. de Pontbriand a été distribué. 

Quelqu'un demande-t-il la parole dans la discussion géné- 
rale ?.… 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1°, — L'article 5 de la loi du 3 mai 1844, sur la police 
de Ja chasse, moditié par le décret n° 53-900 du 26 septem- 
bre 1953, est intégré dans le code rural sous l'article 366 bis et 
complété par les dispositions suivantes: 

« En outre, cette demande devra être accompagnée par une 
altestation délivrée par une entreprise d'assurances admise à 
pratiquer en France l'assurance de ce risque et permettant de 
constater que : 

« 1° L'entreprise d'assurance garantit, dans les conditions 
minima fixées par arrêté conjoint du ministre des finances, du 
ministre de l'intérieur et du ministre de l'agriculture, la res- 
ponsabilité civile du demandeur pendant toute la durée de 
validité du permis, pour une somme illimitée, à raison des 
accidents corporels occasionnés par un acte de chasse, dans 
un lieu, un temps et au moyen d'engins non prohibés ; 

« 2° Aucune déchéance n'est opposable aux victimes d'acci- 
dents ou à leurs avants droit; 

« Le permis cesse d'être valable en cas de résiliation du 
contrat d'assurance ou de suspension de la garantie prévue 
audit contrat, pour quelque cause que ce soit, Celui-ci ne pourra 
être remis en vigueur qu'après justification, par le demandeur, 
de la souscription d'un nouveau contrat ou de la cessation de 
la suspension de la garantie, 

« En cas de résil'ation du contrat d'assurance ou de suspen- 
sion de Ja garantie, l’entreprise d'assurance est tenue d'in- 
former le préfet du département du domicile de l'assuré, quinze 
Jours au moins à l'asance, de la date à laquelle la garantie 
cessera d'avoir effet. 

« Dès réception de cette notification, le préfet prendra les 
mesures siécessares en vue du retrait du permis, 


« Le nom de Fentreprise d'assurance, l'adresse de son siège 
social et le numéro de la police devront être mentionnés sur 
la demande de permis et sur le permis de chasse. » 


Personne ne demande la parole-?.. 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 17 est adopté.) 
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M. le président. « Art. 2. — Les dispositions de la présente 
loi seront applicables aux permis de chasse dont la validité 
prendra effet postérieurement au 90 juin 1956. » — (Adopté.) 


Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de Jui, 


(La proposition de loi est adoptée.) 


ee 08 


AROMATISATION ARTIFICIELLE DE LA MARGARINE 
Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion de la 
resolution de M. Maurice Walker tendant à inviter le Gouver- 
hernent à assuret l'application de Ja loi du 2 juillet 1035 qui 
interdit l'aromatisation artificielle de la margarine, (N° 6 et 
115, session de 155-1956.) 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
nu Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du Gou- 
vornement, pour assister M. le ministre de l'agriculiure : 


M. Chauvet, chef du service de la répression des fraudes. 
Acte est donné de cette commumication. 


La parole est à M. le rapporteur de la commission de l'agri- 
cuilure 


M. Naveau, rapporteur de la commission de l'agriculture. Mes 
chers collègues, sur la proposition de résolution de notre col- 
légue M. Walker tendant à inviter le Gouvernement à assurer 
l'application de Ja loi du 2 juillet 19%5 qui interdit l'aromatisa- 
hion artificielle de la margarine, la commission de l'agriculture 
a en voulu me désigner comme rapporteur, Je suppose 
qu'elle m'a choisi en raison de l'action que j'ai mente depuis 
plusieurs années pour une concurrence plus lovale entre les 
corps alimentaires, beurre où margarine. Je remercie mes col- 
iègues de leur marque ue confiance, 


Mon rapport a été imprimé et distribué. J'espère qu'il a 
relenu voire attention et je ne vous en imposerai pas la lec- 
ture. Vous n'ignorez sans doute pas que le Conseil économique 
a elé invilé pur le Gouvernement à faire connaître son avis 
sur Jes modifications qu'il conviendrait, éventuellement, 
d'apporter à la réglementation actuelle. 


Le groupe de l'agriculture de cette assemblée avait déposé 
un contreprojet disant en substance que « la discussion juri- 
dique relative à la réglementation en vigueur autorisant ou 
non l'aromatisation de la margarine n'entrail pas dans le cadre 
de la saisine et n'était pas à trancher par le Conseil écono- 
nique et prenant acte de l'avis du Conseil d'Etat d'après 
lequel le décret du 11 août 1947 doit être regardé comme étant 
implicitement abrogé par application des dispositions de l'arti- 
cie 9 du décret n° 55-979 du 90 septembre 1953 ». 


C'est à notre avis la seule interprétation raisonnable où se 
rejoignent et le Conseil d'Etat et l’auteur de ladite proposition. 
Le Conseil économique n'en à pas jugé ainsi et a, repoussé Île 
contreprojet par 108 voix contre 43 et 7 abstentions, Il adopta 
par la suite pur 95 voix contre 42 et 15 abstentions un avis 
uinsi rédigé: « Que l'aromatisation des margarines par incor- 
poralion de diacétvle de synthèse peut être maintenue dans 
lx mesure où l'Académie de médecine garantit la non nocivité 
du produit et que la dose autorisée ne dépasse pas la propor- 
L'on indiquée par elle; que le procédé d'aromatisation employé 
doit ètre indiqué sur les emballages par l'apposition d'une 
mention précise: que doivent être mi< à l'étude les problèmes 
posés par l'organisation et Ja coordination du marché des 
corps gras el par la concurrnece beurre-margarine ». 


La conclusion de ce débat est intervenue «près l'audition, 
d'une part, des représentants des ministères intéressés, de la 
santé publique, de lagriculture, des affaires économiques et, 
d'autre part, des parties mises en cause: industriels de la mar- 
garine, producteurs et utilisateurs de lait, Ceux qui sont parti- 
culièrement intéressés par ce problème ne sauraient mieux 
faire que de consuller le Journal officiel du 30 octobre (n° 17) 
du Conseil économique. 

De l'analvse de ces auditions, il résulte que du point de 
vue sanitaire il a été fait état devant la commission: « d’opi- 
nions diverses et parfois opposées des personnalités médicales 
onu scientifiques et qu'en fait, les vœux de l'académie de 
médecine et du conseil supérieur d'hygiène publique, aussi 
bien que les consultations de personnalités médicales semblent 
avoir été présentés sous des angles contradictoires et parfois 
dc facon Iractionnce. 
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C'est ainsi que l'académie de médecine était contre dans ses 
scances du 21 mai 1916, du 7 octobre 1947, du 13 janvier 148 
et du 26 avril 1949, n'acceptant aucune addition d’essenres, 
parfums, ete., même à titre exceptionnel et provisoire. D'autres 
rapporis, admis au cours des séances du 22 juin 1948 et du 
10 mai 19%49, infirment cette position et précisent toujours : 
« qu'il n'y a ni inconvénient ni avantage à donner aux mar- 
garines un taux de diacétyle correspondant à celui du beuure ». 


I est assez surprenant de constater que M. le ministre de la 
santé publique n'ait retenu que ces derniers avis, faisant fi 
des réserves fermultes précédemment par les deux assemblées 
scientifiques. | 


Sur le plan économique, les représentants du ministre de 
l'agriculture ont indiqué que leur principal souci était de favo- 
riser au Ibaximum l'écoulement des beurres, tout en amélio- 
rant la qualité de ceux-ci, politique de qualiié ayant pour 
resultat l'augmentation de la consommation intérieure et de 
l'exportation. C'est ainsi qu'à partir de 1956 il avait prévu 
d'interdire l'emploi d'acide borique dans le beurre et, paral- 
lelement, de diacétyle dans la margarine, 


Nous ne pouvons que vous féliciter, monsieur le mimstre, 
de cette position, d'autant plus qu'elle n'exclut en rien lin- 
térét que vous devez porter aux productions des graisses végé- 
tules et à leur incidence sur l'économie de la France d'outre- 
mer. 11 doit ètre possible de mener de front une politique intel- 
ligente en coordonnant le marché des corps gras et en évitant 
l'utilisation, dans la fabrication de la margarine, de matières 
premières ne provenant pas de l'Union française. 

Il nous parait donc possible dans le véritable esprit de l'Union 
française — et je dis cela pour rassurer les représentants de 
la France d'outre-mer — à une époque où nous sentons bien 
que les intérêts de cés populations se conjuguent étroitement 
avec ceux des producteurs de la métropole, de réclamer un 
contrôle sérieux de Factivilé des margariniers et de nous en 
tenir à l'utilisation des matières premières en provenance de 
l'Union francaise, 

Quant à l'incidence sur l'indice des 213 articles, pris souvent 
comme indice du coût de la vie, nous souhaitons seulement 
que chacun de ces produits se presente au consommateur sous 
son véritable aspect, Les uns pretendent que la margarine est 
le beurre du pauvre, Nous souhaiterions, pour notre part, ne 
pas avoir à débarrasser certains de préjugés, comme dit la 
publicité, mais que le beurre trouve place sur toutes les tables 
des fovers francais, ouvriers ou autres. (Très bien! très Lien! 
à yauche et à l'extrême gauche.) 


M. Bernard Chochoy. Pas d'alignement dans la médiocrité! 


M. le rapporteur. Nous avons cependant Je droit à'être très 
inquiets. De 30.000 tonnes qu'elle était en 1938, la production 
de margarine e<t passée, en 1954, à 85.000 tonnes, et on nous 
annonce, pour {%60, un voiume de 145.000 tonne<, En même 
temps, la cadence d'accroissement de production laitière prévue 
par les plans officiels, accroissement encouragé gar les pouvoirs 
publies, peut nous apporter un supplément de production de 
beurre de SU.6Xx) lunnes vers Lx méme époque. 

A moins d'accepter par avance les conséquences sociales 
d'une crise économique née d'une mévente absolue de ce 
beurre, qui aurait certainement, vous n'en doutez pas, sa 
répercussion sur d'autres secteurs agricoles, il faudrait envi- 
sager, en recherchant l'exportation, et en supposant qu'on par- 
vienne à la réaliser, de tripler ou quadrupler l'attribution de 
n milliards que nous avons accordée récemment au fonds 
d'assainissement du marché des produits laitiers. 

Monsieur le ministre, puisque vous représentez ici les conseils 
du Gouvernement, est-il exact qu'aussitôt connu le vote du 
Conseil économique, M. le président du conseil s'est immédi:- 
tement empressé de se servir de cet avis et vous a envoyé 
des instructions d'avoir à maintenir la tolérance d'emploi du 
diacétyle dans la margarine ? Pourquoi cet empressement ? 


Est-il exact que vous ayez répondu que celte tolérance n'étant 
pas justifiée légalement, il importait, pour régulariser la situa- 
lion, qu'un projet de loi soit déposé pour modifier la loi du 
2 juillet 1935 ? Est-il exact que vous vous êtes refusé en ce 
qui vous concernait à déposer ce projet, étant donné ‘le préju- 
dice que causerait à la produetion beurrière une mesure “e 
ce genre ? Si ces faits sont exacts, monsieur le ministre, nous 
ne pouvons que vous féliciter. 


Est-il exact que cette tolérance n'étant que le résultat d'ins- 
tructions verbales données au service de la répression des 
fraudes, les producteurs laitiers étaient en droit d'en appeler 
devant les tribunaux puisqu'en fait aucun changement n'est 
intervenu dans la législation actuelle 7 
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Est-il exact — excusez-moi de poser tant de questions — 
que ledit service de la répression des fraudes ail accepté te 


mélange dans la margarine de gallates d'octyle et de dodécycle 


comme antioxygène contre la rancissure et que, néanmoins, 
soit maintenue l'interdiction des conservateurs dans le beurre ? 


Dans toute cette affaire, monsieur Je miréstre — et j'entends 
modérer mes expressions — les professionnels laitiers ont une 
1mpression désagréable et peuvent être amenés à supposer que 
là margarine doit disposer, dans les conseils du Gouvernement, 
d'un ou de plusieurs défenseurs dont l'influence est prédo- 
minante, 


\ la veille d'une consultation électorale, la paysannerie fran- 
çaise devrait connaître ceux qui la défendent véritablement et 
ceux qui la combattent, bien que prétendant la soutenir. 
«\pplaudissements sur un grand nombre de bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Robert Augé, rapporteur 
pour avis de la commission de la France d'outre-mer. 


M. Robert Aubé, rapporteur pour avis de la commission de 
lu lrance d'outre-mer. Mesdames, messieurs, l'avis de votre 
commission de la France d'outre-mer sur la proposition de 
notre ami M. Walker vous a été distribué, IL n'est done pas 
ncessaire que je vous inflige la lecture des données statis- 
tques qu'il contient. Je voudrais simplement vous rappeler 
qu'elles soulignent l'importance de la production de la mar- 
sarine dans l'économie de nos territoires d'outre-mer, puis- 
qu'il en ressort que plus de 70 p. 100 des matières premières 
entrant dans la composition de cette denrée alimentaire pro- 
viennent de ces territoires. 


Cela justifie la prise de position de votre commission à 
l'ezard du problème qui se pose devant vous. Il est impossible 
aux élus d'outre-mer de s'en désintéresser et il est de leur 
devoir d'insister sur Île caractère néfaste d'une politique qui 
tend à ruiner de considérables et coûteux efforts consentis dans 
nos territoires, en très grande partie grâce au financement 
assuré par notre budget. 


De quoi s'agit-il, en effet ? D'une offensive menée par les 
producteurs de lait contre la margarine, en raison de la concur- 
icuce qu'elle fait au beurre sur notre marché. 


Pour atteindre le but qu'on se propose, on demande au Gou- 
vernement de rétablir l’appiication d'une loi de 1935, imterdi- 
saint l'aromatisation artificielle de la margarine. Si cette dispo- 
sition était suictement appliquée, la margarine serait moins 
f:cilement commercialisable, parce qu'elle perdrait aux yeux 
" ses clients son aspect et son goût, auxquels ils sont 
iabitués. 


On a voulu étayer celte offensive sur des motifs d'ordre 
hygiénique, en soutenant que les substances ajoutées à la mar- 
girine sont nuisibles à la santé. Or, il se trouve que les plus 
hautes autorités médicales consultées à ce sujet ont formel- 
Jement nié ce danger et c'est ce qui a conduit le Conseil éco- 
nonique à émettre tout récemment, 1: ?6 octobre dernier, à 
une très forte majorité, l'avis suivant: 

« L'aromatisation des margarines par incorporation de dia- 
cel\le de synthèse peut être maintenue dans la mesure où 
] Académie de médecine garantit la non-nocivité du produit et 
que 2 dose autorisée ne dépasse pas la proportion indiquée 
par ele », 


Justement, l'Académie de médecine s'est prononcée en der- 
hier lieu à ce sujet dans ses séances du 22 juin 1948 et du 
10 mai 1949. Dans sa séance du 22 juin 1948, en réponse à une 
demande d'avis du ministre de la ,santé publique et de la 
population, l'Académie de médecine a estimé « que, se plaçant 
au point de vue sanitaire, il n'y a ni inconvénient, ni avantage 
à donner aux margarines un faux de diacétyle correspondant 
à celui du beurre ». 


Dans sa séance du 10 mai 1949, l'Académie de médecine a 
adopté le rapport du professeur Tanon indiquant que « pour 
Je diacétyle normalement présent dans les beurres, en quantité 
variable selon les provenances, il n'y aurait pas d'inconvé- 
Dient à autoriser son introduction à une dose représentant la 
moyenne de celle des beurres ». 


Aucun doute ne peut donc subsister sur la non-nocivité du 
diacélyle, emplové pour aromatiser Ja margarine, aux doses 
auxquelles il existe dans le beurre. 


IL'est à observer que, sauf pendant la période allant de fin 
1935 à 1940, le diacétyle a toujours été — comme aujourd'hut 
— incorporé à la margarine par voie d’addition directe. Reve- 
hir au procédé, abandonné en 1940, consistant à produire le 
diacétyle indispensable au cours de la fabrication de la mar- 
garine par l'emploi de lait écrémé serait une mesure rétru- 
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grade, contraire aux impératifs du progrès économique et ds 
la productivité. Une telle mesure serait dommageable aux 
consommateurs, aux commercants détaillants et aux utilisa- 
teurs de margarine sans que, pour autant, le marché des pro- 
duits laitiers en soit influencé. 


Pour aromatiser la production annuelle de margarine de 
table, qui atteint 43.000 tonnes environ, il faudrait 7 p. 100 de 
lait écrémé, soit 31.000 hectolit-es, chiffre insignifiant Ee rap- 
vort à une production annuelle de 200 millions d'hectolitres de 
fait. L'emploi de lait écrémé augmenterait ie prix de revient de 
la margarine d'une somme non négligeable, évaluée à 6 p. 100 
environ du prix actuel et, cependant, la margarine se vendant 
moitié moins cher que le beurre, l'écart de prix entre les deux 
p'oduits constituerait toujours un obstacle infranchissable pour 
que les budgets modestes qui fournissent à la margarine le gros 
de sa clientèle renoncent à cette denrée pour se tourner vers 
une autre deux fois plus coûteuse. 

D'autre part, l'incorporation de lait écrémé présente le grave 
inconvénient d'introduire dans la margarine un élément fermen- 
tescible qui en altère la qualité et en réduit sensiblement les 
possibilités de conservation. 


En outre, des statistiques, dont je vous épargnerai charila- 
blement le détail mais qui sont incontestables, montrent une 
évolution parallèle, chez les consommateurs français, de la 
consommation du beurre et de la margarine : elle est de K{ p. 100 
pour le beurre et de 41 p. 100 pour la margarine, entre 1949 
et 1954. N'est-il pas vain, devant la différence d'accélération de 
ces deux accroïssements, d'accuser celui des deux produits qui 
est le plus lent de faire tort à l'autre ? 


Mesdames, messieurs, en toute bonne foi je crois pouvoir aftir- 
mer qu'il reste bien peu de chose des arguments soutenus par 
les adve”saires de la margarine. I n’en reste que le motif qui 
les a soulevés : la crainte de surproduction des produits luiliers, 
qui n'est certes pas vaine. Mais pourquoi ne pas lui chercher 
courageusement des remèdes autrement qu'en attaquant la mar- 
garine ? 

Pour rester dans le domaine de l'out:e-mer auquel nous 
cntendons limiter notre intervention, nous nous permetlons de 
suggérer aux producteurs de lait de la métropole de prospecter 
et d'exploiter le marché de notre Afrique noire. Le niveau de 
vie des populations autochtones s'y élève heu-eusement et leur 
permettrait sûrement d'absorber de grandes quantités de lait 
d'origine métropolitaine, qui leur serait présenté soit concentré, 
soit en poudre, alors qu'à l'heure actuelle on ne trouve prati- 
quement outre-mer que des laits ét’angers : suisses, danois ou 
belges. 


M. Durand-Réville. Très juste! 


M. le rapporteur pour avis. Les produeleurs de boissons alcon- 
lisées ont malheureusement pris les devants, ce que déplorent 
tous ceux qui connaissent nos territoires d'outre-mer, Mais 1 
n'est pas trop tard pour faire au lait la place qui lui revient, 


M. Durand-Réville. Très bien! 


M. Robert Aubé. Il reste enfin que toute manœuvre qui aurait 
pour résultat de restreindre le débouché des produits oléagi- 
neux de nos territoires d'outre-mer peut avoir de trés graves 
conséquences. Depuis des années, nous prèchon<, trop souvent 
hélas! dans le désert, pour que soit respeette l'unité éconn- 
nique de notre Union française. Elle comprend, répélons-i® 
sans nous lasser, aussi bien les territoires d'outre-mer que M 
métropole et ne peut se maintenir que par des courants 
d'échange à double sens. Il serait absurde et dangereux de 
sacrilier les uns au détriment des autres, 


C'est pourquoi, mesdumes, messieurs, Votre commission de la 
France d'outre-mer insiste vivement pour que vous vous pro- 
nonciez contre la proposition de résolution qui vous est sou- 
mise. 


M. Durand-Réville. Tri: bien! 
M. Georges Laffargue. Je demande la paro'e. 
M. le président. La parole est à M. Laflargue, 


M. Georges Laffargue. Mes chers collègues, je m'exeuse d'in 
tervenir dans ce débat, mais je le fais ne serait-ce que pour 
montrer combien il ne faut pas exagérer dans les cas parti- 
culiers. 


Nous sommes saisis d'une p'oposition de résolution de mon 
collègue et ami M. Walker qui a été rapportée de façon fort 
distinguée par M. Naveau. J'ai lu très attentivement son rapport. 
Il me permettra de dire que j'écarte tout ce qui en est la parte 
juridique, la question de savoir si un décret annule une lo1. 
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M. Dulin, président de la commission de l'agriculture. C'est 
la seule à retenir. 


M. Georges Laffargue. ...ou si le Conseil d'Etat à tort ou raison. 
Je n'ai pas l'habitude de discuter ce genre de question. D'abord, 
je ne su pus compeleut., Ensuite j'ai appris que lorsque, dans 
celle assemblée, des juristes éminents viennent avec compé- 
tence et autorité défendre une thèse, d'autres juristes non moins 
éminents se lèvent pous, avec autant de compétence et d'au- 
torité, défendre l'antithèse. 


Allons au fond du débat, celui qui est soulevé par la commis- 
sion de l'agriculiure: Est-il décent ou indécent, est-il normal, 
au regard de la sunté publique et de l'intérêt national, d'incor- 
porer à la margarine du diiétyl ? C'est tout le problème. 


Je vais d'abord examiner, si vous le voulez bien, le problème 
de la santé, I est parfaitement exact que l'académie de méde- 
cine a émis des avis différents, mais, en fin de compile, il 
est indiscutable que l'académie de médecine et le conseil 
hational de l'hygiène ont admis que la présence de diacétyl 
dans la margarine n'était pas plus mréjudiciable qne la présence 
de diacétvl dans le beurre et que par conséquent il n'y avait 
aucun inconvénient à incorporer ce produit dans la margarine. 


Je voudrais présenter un autre argument, auquel je voudrais 
vous rendre attentif, J'ai là la liste des pays qui aromatisent 
la margarine avec du diacétyl. En voici quelques-uns: Grande- 
Bretagne, Autriche. Belgique, Danemark, Pavs-Bas, Allemagne, 
Etats-Unis, Suède, Norvège, Portugal, Finlande, Halie, ete. 


Si un grand nombre de pays, où la science n'est pas défail- 
lante, aromatisent la margarine, c'est qu'il n'y a pas plus de 
danger pour les consommateurs de ces pays que pour les 
Francais. 


J'ai lu avec attention les débats du Conseil économique. Je 
voudrais, puisque l'occasion m'en est offerte, rendre un hom- 
Image particulier à la qualité des travaux de cette assemblée. 
(Marques d'approbation.) J'ai eu l'occasion d'y faire référence 
our des études importantes et je me suis rendu compte à la 
fois de leur profondeur et de leur parfaite objectivité. Je veux 
en venir à l'étude qui a été faite pour savoir si, dans Lintérêt 
hational, il est nécessaire d'interdire l'aromatisation de la mar- 
garine. Je ne méconnais pas du tout l'intérèt des producteurs 
de beurre ou des producteurs de lait de notre pays. Leur intérêt 
Mm'apparait parfaitement légitime et fait partie des grands inté- 
rêts nationaux. Mais il est d'autres intérêts nationaux auxquels 
je vous demande aussi de prêter attention. La margarine est 
en quelque sorte appelons les choses par leur nom — le 
«u beurre des pauvres ». (Erclamations à gauche.) 


M. le président de la commission. Oh ! 


M. Georges Laffargue. Oui el je suis Uès frappé que des mem- 
bres du Conseil économique appartenant à des tendances oppo- 
sces aient pu faire des déclarations comme celles-ci: « En réalité, 
l'interdiction de l'aromatisation par le diacéty} constituerait une 
sanction contre les consommateurs, » 


Un autre représentant s'exprime ainsi: « Cette mesure serait 
sans effet sur le marché du beurre et n'aboutirait qu'à brimer 
des milliers de consommateurs modestes, » 


M. le président de la commission. Allons ! 


M. Ceorges Laffargue. Les chiffres publiés par l'institut natio- 
nal de la statistique nous révèlent que la France est un petit 
producteur de margarine, En 1935, l'Allemagne produisait 
BN2.000 tonnes: Je Royaume-Uni: 413.000 tonnes ; le Danemark : 
90.000 tonnes; les Pays-Bas: 210,000 tonnes; la Norvège: 
K,000 tonnes, et Ja France: 76.000 tonnes seulement, 


N'êles-vous pas frappés, mes chers collègues, de constater 
qu'un petit pays comme le Danemark, qui compte six millions 
d'habilants, produit plus de margarine que la France ? (Mouve- 
ments divers. 


M. Primet el plusieurs sénaleurs à gauche : Pour l'expor!a- 
Lion ! 


M. Georges Laffargue, Je ne mets pas de passion dans mes 
Propos, mais il faut reconnaitre qu'au Danemark, pays de 
production Jlailière singubérement importante. 


M. le présicent de la commission. C'est la thèse des marga- 
riniers que vous soutenez. 


M. Georges Laffargue. .. les présidents des commissions de 
l'agriculture danois au parlement n'ont pas pensé un seul ins- 
lant à demander, pour protéger le marché du beurre, d'inter- 
dire l'aromatisation de la margarine. (Mouvements divers.) 


M, le président de la commission. Allons! 





M. Georges Laffargue, Monsieur le président, vous pourriez 
éventuellement donner la parole à M. le président de la com- 
luission de l'agriculture, s’il désirait la prendre, et je la repren- 
drais après lui. 


M. le président de la commission. Je parlerai après vous, 
mo:s.eur Laffargue. 


M, Georges Laffargue, Je vous écouterai volontiers, 


Il est quand même assez curieux de voir que, dans aucun 
pays au monde, on n'a interdit l'aromaiisation de la marga- 
rine et que, seulement en France, qui est le plus petit produc- 
teur de margarine, celte interdiction est proposée. Si vous 
voliez celle proposition, vous vous engageriez sur une pente 
dangereuse. Si je comprends les intérêts légitimes des beurriers 
et des laitiers, d'autres intérêts aussi légitimes pourraient se 
manifester et demander d’autres interdictions. 


Les producteurs de vers à soie pourraient faire interdire de 
traiter la soie artificielle par des procédés Jui donnant le cra- 
quant et l'aspect de la soie naturelle. Les producteurs de lin et 
de chanvre pourraient s'insurger contre l'introduction du nylon 
et les producteurs de cuir contre tous les produits de syn- 
ne qui permettent de réaliser des semelles ayant l'aspect 

u cuir. 


A la vérilé, vous vous engagez dans une Jutle, non pas pour 
la défense d'intérêts légitimes, mais contre le progres, fütte 
qui m'apparait comme absolument anachronique. (Mouvements 
ivers.) 

Les intérêts des producteurs laitiers sont parfaitement légi- 
lime<, les intérêts des consommateurs de margarine le sont 
aussi, mais il y a un autre aspect du problème que notre 
ami M. Aubhé est venu défendre à la tribune, c’est l'intérêt des 
territoires d'outre-mer, 


Il y à un fait incomestable — vons le connaissez peut-être 
— à Savoir que l’on constate, dans les territoires d'outre-mer, 
un certain nombre de malaises. Vous savez peut-être aussi que 
la base profonde de ces malaises est devenue économique. 
Toutes les mesures que vous proposez de prendre sont de nature 
à nuire à l'économie des territoires d'outre-mer, à l’expansion 
de leurs échanges, elles seront détestables et déplorables et 
vous assummeriez dans ce domaine de graves responsabilités. 


Pour certains territoires d'outre-mer — je le démontrerai si 
vous l'exigez — je dis bien pour certains territoires, pas pour 
tous, la production et l'écoulement de la margarine sont le 
problème essentiel qui conditionne l'essentiel de leurs échan- 
ges avec la métropole. 

Je le répète, je conçois parfaitement les intérêts de chaque 
catégorie de citoyens français, mais je vous prie de considé”er 
que l'intérêt général n'est pas la somme des intéréls parti- 
culiers : il n'en est que la moyenne. 

La vérité est que, s’il y a un problème du beurre et des 
produits laitiers, vous ne le traiterez pas par l'interdiction de 
produits nouveaux. Le vé:itab'e problème est celui que le 
Conseil économique a posé. 


M. le président de la commission. Ah! non. 


M. Georges Laffargue. ...quand il a décidé d'ouvrir un débat 
pour examiner très attentivement quelles seraient les mesures 
à prendre non seulement pour éviter la concurrence entre le 
beurre et la margarine, mais pour stabiliser le marché des 
produits laitiers et tâcher de l'étendre. 


J'ai fort bien entendu tout à l'heure les arguments que nos 
collègues des territoires d'outre-mer ont présentés, Mais pour- 
quoi ne vendez-vous pas chez nous du lait sous forme de lait 
etérilisé, sous forme de lait en poudre, sous forme de lait en 
boite, alors que le marché des territoires d'outre-mer est ouvert 
aux laits étrangers ? Je m'excuse de rappeler à M. le distingué 
président de la commission de l’agriculture l'histoire de l'ours 
et de l'amateur de jardins: pour abattre une mouche ne prenez 
pas un pavé. (Applaudissements sur quelques bancs au centre.) 


M. le président de la commission. Oh! 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je croyais, dans mon 
intervention à ja tribune, avoir répondu d'avance aux deux 
nouvelles interventions. D'abord à mon collègue représentant 
la France d'outre-mer je tiens à faire remarquer deux choses. 

Si les services de Ja santé ont donné deux avis favorables 
montrant qu'il n'y à ni inconvénient ni avantage à l'emploi 
du diacétyl dans la margarine, ils avaient auparavant fait 
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quelques réserves dans quatre autres rapports et leurs conclu- 
sions étaient hostiles au principe, 

Je veux rappeler aussi avec quelle modération j'ai parlé des 
problèmes du marché des corps gras, alors que je ressens 
moi-méme la nécessité de défendre les intérêts des producteurs 
de la France d'outre-mer, la nécessité de coordonner les mar- 
chés d'outre-mer et de la métropole; je le dis avec beaucoup 
de sincérité. 

A M. Laffirgue, je répondrai que ne témoigne d'aucune 
exagération le texte de la proposition de résolution présentée 
ar M. Waïker, qui réclame simplement l'application de la 
hi du 2 juillet 1935. Mais, si le Gouvernement, si les pouvoirs 
publies jugent qu'ils ne peuvent plus l'appliquer, c'est à eux 
je proposer des modifications à cette loi, c'est- à eux d’y 
penser. ; 

I n'y a pas d’exagération non plus dans ce que j'ai dit 
de la coordination des marchés et du budget français. Allons- 
nous importer des matières premières de pays étrangers à 
l'Union française pour exporter notre beurre à des prix diffi- 
ciles ? Peut-être M. Laffargue n'a-t-il pas dans son secteur des 
clecteurs professionnels laitiers. 


M. Georges Laffargue. Nen, mais j'ai des consommateurs. 


M. le rapporteur. Bien, alors il est possible que ces consom- 
mateurs voient demain leur régiment grossir, parce que si les 
partisans de la profession laitière ne peuvent plus vivre, ils 
viendront vous demander du travail. Il faut coordonner la 
production métropolitaine et la production outre-mer. 


Je suis heureux, monsieur Laf'argue, que vous défendiez jus- 
tement ces familles d'ouvriers. Je suis persuadé qu'on pourrait 
faire un eflort pour permettre à ces familles d'utiliser Ja 
margarine dans la cuisine et d'étendre sur leur pain du bon 
beyrre français. (Applaudissements à gauche et sur quelques 
bancs au centre.) 


M. Joseph Raybaud. C'est exact ! 


M. le rapporteur, Pour conclure, je demande au Conseil de 
la République de se prononcer sur la proposition de notre 
collègue M. Walker, qui est très simple: l'application d'une 
loi. (Applaudissements.) 


M. Primet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, les chiffres qui ont été 
donnés à Ja tribune par M. Naveau, rapporteur, sur l’augmen- 
tation de la production et, en même temps, de la consommation 
de la margarine en France fourniraient, s'il en était besoin, 
une preuve supplémentaire de la paupérisation des masses. 
Car le fait de consommer plus de margarine est le signe que 
les classes les plus deshéritées n'ont pas la possibilité d'ache- 
ter du beurre. Je crois done que le problème qui se pose 
aujourd'hui est extrémement délicat. 

Il s'agit de savoir si, en supprimant l’aromatisation de la 
Inargarine, nous allons servir à ceux qui ne peuvent acheter 
du beurre un produit qui n’est pas consommable. Mais il s’agit 
aussi de savoir s'il ne vaudrait pas mieux augmenter la consom- 
mation du beurre en supprimant les nombreux intermédiaires 
et les taxes qui grèvent lourdement le prix de cette den- 
ree, 

En eflet, dans la situation actuelle, avec l'extension qu'a 
pris dans notre pays le ramassage des laits et des crèmes, ce 
sont les petits producteurs de beurre qui sont devenus les vic- 
lumes et il n’y en a presque plus aujourd'hui en France, Ce 
sont les grosses sociétés qui fabriquent le beurre et qui en ont 
augmenté le prix dans les conditions que vous connaissez 
qui sont responsables de la sous-consommation de beurre. Les 
£russes laiteries et beurreries réalisent sur le dos des consom- 
Inaleurs et également sur le dos de la paysannerie francaise 
des bénéfices scandaleux, (Applasdissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Durand-Reville. Je dernande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, je n'avais pas l’in- 
tention d'intervenir dans ce débat parce que tout ce que j'avais 
à dire l'a été déjà par nos collègues Aubé et Laffargue. Mais 
Je suis obligé de saisir la perche que m'a tendue le distingu* 
l'apporteur de la proposition de résolution quand il à parlé 
de coordination des marchés des corps gras sur l'étendue de ja 
zone frane. 

Je voudrais lui faire remarquer que le texte qui vient aujour- 
d'hui en discussion devant nous éviterait cet effort de coordi- 





nation puisqu'il tendrait tout simplement à supprimer petit à 
petit la production des corps gras dans nos territoires d'outre- 
iner. 

Pour moi, la question est très simple. Il s'agit d'une concur- 
rence entre deux catégories de producteurs résidant, les uns 
dans la métropole, les autres dans les prolongements de la 
République outre-mer. IL s'agit, en faveur des premiers, de 
supprimer les possibilités de concurrence qui sont données 
aux seconds. Je considère que c'est là une mesure artificielle 
qui donne indirectement une aide de l'Etat à une catégorie de 
producteurs français. 

C'est la raison pour laquelle, à aucun prix, je ne pourrai 
m'associer à cetie proposition de résolution. 


M. Georges Laffargue. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Laffargue. 


M. Georges Laffargue. Mesdames, messieurs, je voudrais 
répondre d'un mot à M. Primet qu'il aurait eu parfaitement 
raison, si la consommation de margarine en France avait été 
plus grande que celle «e beurre, de dire que c'est un signe 
de jpaupérisme. Je voudrais lui présenter à cet égard deux 
remarques: d'une part, la consommation de beurre est cinq 
fois supérieure à celle de la margarine. D'autre part, la consom- 
mation de beurre par habitant — c’est l'Institut national de la 
statistique qui donne ces indications — qui était en 1951 de 
6 kg 2) est passée en 1954 à 6 kg 800, tandis que celle de la 
margarine, qui était de 1 kg 400, est passée à 1 kg 800. 

Je voudrais maintenant vous donner quelques chiffres qui 
vous montreront combien la question revêt une importance 
considérable. J'ai dit tout à l'heure que la France produisait 
quatre fois moins de margarine que la Hollande et beaucoup 
moins aussi que le Danemark. Je voudrais maintenant mettre 
en parallèle la production française de margarine avec la 
production de produits laitiers et de produits agricoles autres 
que la margarine. 

La France produit 80.000 tonnes de margarine par an, 
350.000 tonnes de beurre, 240.000 tonnes d'huile et 140.000 ton- 
nes de saindoux, Ainsi, pour une quantié de produits gras de 
l’ordre de 700.000 tonnes, la margarine entre dans la proportion 
de un dixième, Ce:a justifie parfaitement l'histoire du « pavé de 
l'ours » que j'évoquais tout à l'heure. 

Je veux encore insister, puisqu'on y a fait allusion précé- 
demment, sur l'intérêt des consommateurs. II y a, dàns ce 
pays, et je le regrette profondément, des familles nombreu- 
ses et des classes moyennes deshéritées, des vieux travail- 
leurs sans ressources. Je vous en supplie, ne leur offrez pas 
de la margarine plus mauvaise que dans les autres pays. Cela 
ne leur fera pas acheter du beurre, je vous le garantis 1 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je répondrai à M. Durand-Réville que, en 
fait, l'avis émis par le Conseil économique n'est pas tellement 
pour nous déplaire puisqu'il « autorise l'aromatisation des mar- 
garines par incorporation de diacétyi, duns la mesure où l'Aca- 
démie de médecine en garantit la non-nocivité, » Le tout est 
de voir dans quelles conditions l'Académie de médecine donne 
son avis. 

Le Conseil économique ajoute que « doivent être mis à 
l'étude les problèmes posés par l'organisation, la coordination 
du marché des corps gras ou par la concurrence beurre-mar- 
garine. » Il y a quand même un programme à étudier. 

J'indiquerai à M. Laffargue que, dans mon jeune temps, 
un de mes collègues répondait toujours à la démagogie élec- 
torale en surenchérissant de 10 p. 100, 

Aujourd'hui, je crois pouvoir l'imiter. Vous proposez de la 
margarine sur les tables des ouvriers. Je suis plus fort que 
vous: je propose du beurre ! (Très bien ! très bien !) 


Jean Sourbet, ministre de l'agriculture. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ure. 


M. le ministre de l’agriculture. Lorsque le ministre de l'agri- 
culture l’évoque dans son cabinet, avec ses collaborateurs, le 
problème de la margarine lui paraît très simple et résolu par 
avance. Les discussions que nous venons d'entendre dans cette 
Haute Assemblée démontrent qu'il n’en est pas de même lors- 
ar les différentes thèses s'affrontent à la tribune parlemen- 
aire. 
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J'ai entendu deux excellents rapports, l'un de M. Naveau; 
l'autre de M. Aubé, charun défendant le territoire qui lui est 
pue et les besoins de ses consommateurs ou producteurs. 
‘aurais pu, dans une discussion semblable, vous laisser juges 
et attendre votre vote, Vous êtes majeurs! (Sourires.) Je désire 
cependant vous dire quelques mots et surtout indiquer quel 
a élé en la circonstance le rôle du ministre de l'agriculture. 





C'est un décret du 30 septembre 1953 qui a abrogé la loi du 
29 août 1940, texte portant dérogation à la loi du 2 juillet 1935, 
par décret pris à titre exceptionnel et temporaire. La thèse du 
ministère de l'agriculture était alors la suivante: cette abro- 
gation retire toute hase légale au décret du 11 août 1947, pris 
en application de la loi du 29 août 1940, d'où retour à l'applica- 
tion stricte de l'article 22 de la loi du 2 juillet 1935, interdi- 
sant l'addition de parfums naturels ou synthétiques à la mar- 
garine. 

Au début de l'année 1954, le ministère de l'agriculture avait 
envisage l'envoi d'une circulaire aux inspecteurs chargés de 
la surveillance des fabriques de margarine, rendant effective 
celle mesure. 


Déjà, le 11 février 1954, le ministère de l'agriculture avait 
pensé confronter les points de vue des organisations laitières 
et de la chambre syndicale des fabricants de margarine. Cette 
dernière contestait l'interprétation donnée par le ministère. 
Nous voyions déjà à ce moment-là K difficulté et la nécessité 
de confronter les points de vue. 


En avril 1954, un projet de circulaire accordant un délai de 
trois mois aux fabricants de margarine pour l'écoulement des 
stocks de papier d'emballage a été présenté à la signature du 
ministre, Mais cet envoi fut différé. Enfin, le 16 avril 1954, le 
ministre de l'agriculture a fait connaître sa position sur la ques- 
tion de l'aromatisation de la margarine à M. le président du 
conseil, à M. le ministre des affaires économiques et à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce, car plusieurs ministires 
sont intéressés par ce problème de la margarine. 


Le 27 décembre 1954, le ministre de l'agriculture a envoyé une 
lettre au conseil d'Etat, pour avis. Le 11 janvier 1955, ce même 
conseil d'Etat déclare que le décret du 11 août 1954 est impli- 
citement abrog°. Le 15 février 1935 est envoyée une nouvelle 
circulaire du ministre de l'agriculture qui met fin, à compter 
du {% juillet 1955, à la tolérance de fait concernant l'aromati- 
sation, Le 5 avril 1955 à Heu la réunion d'un conseil de cabinet 
interministériel à la présidence du conseil. Le rapport conclut 
à la consultation du Conseil économique. Le directeur de mon 
cabinet informe alors le chef du service de la répression des 
fraudes que Ja mesure prévue par la circulaire du 15 février 
1955 ne pourra prendre effet qu'après que le Conseil économique 
aura formulé son avis. 


IL est répendu aux interventions des parlementaires à cette 
époque que la cireulaire du 15 février 1955 est une mesure 
administrative d'ordre intérieur qui ne saurait avoir pour 
effet, soit de modifier la position juridique actnelle de l'affaire, 
goit de porter atteinte aux droits dont les parties intéressées 
peuvent se prévaloir, 

Le 26 octobre 1955, le Conseil économique se déclare favo- 
rable au maintien de l'aromatisalion. Entin, le 2 novembre 
1955, le ministre de l'agriculture avise les inspecteurs de 
fabriques de margarine qu'il y a lieu d'observer la tolérance 
jusqu à nouvel avis. 


Mesdames, messieurs, voilà tous les détails de l'afluire. Si, 
égoistement, l'agriculture ne pense qu'à ses produits laitiers 
et à son beurre, elle est d'accord avec M. Naveau, rapporteur ; 
elle protège le beurre, elle néglige l'aromatisation de la mar- 
ee Mais le ministère de l'agriculture ne constitue pas tout 

* Gouvernement, Plusieurs de mes collègues, et notamment 
le ministre de la France d'outre-mer, qui pensent beaucoup à 
ces produits, m'ont demandé de réfléchir à la question. 

Le ministre de la France d'outre-mer m'a dit: vous pouvez 
être partisan de cette mesure, mais j'ai le droit moi aussi de 
défendre à la fois Ja production d'outre-mer et la consomma- 
lion des autochtones, Je vous demande d'être prudent et de 
réfléchir, 

La svuthèse la solution, c'est le rapporteur M. Naveau, qui 
les a données lui-même: c'est la confrontation de ces diflé- 
rents ministres: c'est, au stade interministériel, une diseus- 
sion loyale, eur, si les métropolitains ont le droit d'être 
défendus, les Français d'outre-mer ont aussi le droit de vivre. 
Il nous faut tenir maintenant cette réunion qui a été maintes 
fois déjà proposce, 

Il faut partir de celle idée nouvelle d'une coordination de 
nos efforts en vue d'un meilleur emploi des produits agricoles 
et de l'outre-mer et de la métropole, ceci afin de ménager les 
literots de chacun, C'est pourquoi, mesdames, Iessieurs, Je 








me promets de réunir mes collègues ou de demander à M. le 
président du conseil de nous réunir pour discuter de cette 
affaire qui est en réalité — vous le constatez — beaucoup plus 
sérieuse qu'il ne peut sembler à beaucoup. 


M. le président de la commission. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 


sion. 


M. le président de la commission. Lors d'une réunion des 
cinq présidents des commissions des différentes assemblées 
constitutionnelles, tenue à l'Assemblée nationale en présence de 
nos amis de la France d'outre-mer, j'ai ait la nécessité de coor- 
donner nos eflorts entre la production agricole métropolitaine 
et celle d'outre-mer. 


Avant vécu dans ces pays pendant la guerre, je sais combien 
une politique d'Union française est indispensable. Je connais 
parfaitement la situation de ces populations sous-développées 
et, aux Nations Unies, nous avions demandé que des crédits 
soient accordés pour leur envoyer du lait, du beurre et des 
produits laitiers. 


M. Georges Laffargue. Voilà qui est bien! 


M. le président de la commission. Je répondrai à M. Laffargue 
qu'il n'a parlé qu'à titre personnel, que la politique agricole 
de notre parti est d'apporter un peu plus de bien-ête aux 
producteurs agricoles tout en donnant au consommaleur les 
moyens d'achat qui lui sont nécessaires. 

En ce qui concerne les ouvriers, les fonctionnaires et les 
agriculteurs, qui sont eux aussi des consommateurs, je ne peux 
pas laisser dire que seule la margarine peut les satisfaire. 


Monsieur Laffargue, nous qui représentons les régions lai- 
tiéres, nous nous opposons à une telie affirmation et demandons 
au Conseil de la République de voter la résolution qui va dans 
le sens de la loi, comme l'a fait remarquer notre ami Naveau 
tout à l'heure. 


Il s'agit, monsieur le ministre de l'agriculture, de l'appli- 
cation stricte de la loi et je remercie ici notre collègue 
M. Houdet d'avoir, par sa circulaire du 15 février 1950, donné 
aux agents du service des fraudes les instructions nécessaires 
pour faire appliquer la loi, C'est d'ailleurs la simple logique : 
tant que la loi reste en vigueur elle doit être appliquée et c'est 
le législateur, qui l'a votée, qui doit demander à l'exécutif de 
l'appliquer. 

Monsieur le ministre de l’agriculture, votre gouvernement à 
pensé autrement, puisque je sais que M. le président du Conseil 
a demandé au Conseil économique de se saisir de cette ques- 
tion. 


Aujourd'hui, vous nous dites qu'il convient d'en discuter à 
nouveau. Je vous réponds: si vous voulez modifier la loi, ayez 
le courage de le faire ouvertement devant le pays; ayez le 
courage de décider que la loi de 1935 est abolie. Nos agricul- 
teurs, nos paysans vous jugeront alors sur cette décision. 


C'est la raison pour laquelle je demande au Conseil de la 
Fépublique de voter la proposition de résolution de M. Walker. 
Je dépose une demande de scrutin public. 


M. Restat. Je demande la parole, 
Plusieurs sénaleurs. Clôture ! 
M. le président. La parole est à M. Restat. 


M. Restat. Mes chers collègues, vous avez un avis, les uns 
et les autres, sur la proposition de résolution qui nous est 
présentée. Nous en avons discuté au fond et avons entendu 
d'excellents arguments, mais le débat n'est pas là. Voulez-vous 
me permettre de vous relire la proposition de résolution on 
vous est présentée par notre collègue M. Walker et qui a été 
adoptée à l'unanimité par la commission de l’agriculture : 

« Le Conseil de la République, soucieux de sauvegarder les 
prérogatives parlementaires et nonobstant toutes autres consi- 
dérations, demande au Gouvernement de faire assurer sans 
plus tarder l'application de l'article 22 de la loi du 2 juillet 
1935, remis en vigueur par l'article 9 du décret n° 53-979 du 
30 septembre 1953, en ce qui concerne l'interdiction des par- 
fums, essences, arômes chimiques, artificiels ou autres shmi- 
laires, dans l'industrie de la margarine. » 


On demande done au Conseil de la République d'inviter le 
Gouvernement à appliquer une loi. Aflez-vous dire, en votant 
contre la proposition de résolulion, que vous ne voulez plus 
appliquer la loi ? 


M. Joseph Raybaud. Très bien” 
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M. Restat. La question ne se pose pas autrement. 

ces explications étant formulées, j'estime que l'unanimité 
“1 conseil de la République demandera l'application de la loi. 
S1, Pa 
8. chers collègues, vous estimez que cette loi soit néfaste, 
«velle soit d'application difficile et qu'il faille la modifier, 
\ous nous apporlerez un texte et nous en discuterons au fond. 
Pour l'instant, nous nous trouvons devant une proposition 
de résolution demandant l'application de la loi. C’est tout. Je 
demande au Conseil de la République de la voter à l'unanimité. 
inplaudissements sur divers bancs à gauche, ainsi qu'au 
centre et à droite.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
--ussion générale ?.… 

la discussion générale est close, 

le consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
j-cussion de l'article unique de la proposition de résolution, 
quel s'oppose la commission de la France d'outre-mer saisie 
pour avis. 

Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 


qu 
pue. 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 


« Article unique. — Le Conseil de la République, soucieux 
Je sauvegarder les prérogatives parlementaires et nonobstant 
toutes autres considérations, demande au Gouvernement de 
[ire assurer sans plus tarder l'application de l'article 22 de 
. loi du 2 juillet 1935, remis en vigueur par l'article 9 du 
decret n° 33-079 du 30 septembre 19%53, en ce qui concerne 
l'interdiction des parfums, essences, arômes chimiques, arti- 
li iels ou autres similaires, dans l'industrie de la margarine ». 

l'ar amendement, M. Primet, au nom du groupe communiste, 

pose de compléter comme suit l'article unique : 

« Le Conseil de la République demande également au Gou- 
vernement de fixer un prix plafond du beurre à la consom- 
malion en vue de réduire la marge bénéficiaire des trusts lai- 
uers et beurriers, pour encourager la consommation du 
beurre ». 


La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Je n'ai pas besoin de développer longuement cet 

ncinlement, J'anr exposé tout à l'heure :non poiut de vue; si 
‘1 modifiez la composition de la margar:ne en enlevant le 

tyle, c'est-à-dire si vous lui donnez un mauvais goût, il 
it, parallèlement, donner aux personnes qui consommaient 

de la margarine la possibilité d'acheter du beurre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission, qui n'a pas statué sur cet 

uendement, vous demande cependant de le repousser, car 

à pas Sa place dans le texte que nous discutons, 

Je remercie mon collègue, M. Restat, d'avoir bien marqué 
qu'en fait il ne s'agit que de sauver les prérogatives parle- 

cnlaires, Ce sont ces considérations que nous avons retenues 
cl qu figurent dans l'exposé des motifs. 

Je demande done an Conseil de la République d'adopter 

ile proposition de résolution et de se prononcer par un seru- 
Un publie, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, repoussé par la commission. 


Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par le 
£toupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin 


à ” 29) L 
Nombre de votants...... en Pr apr rat as . 313 
nos énpo sous 064 7 + 157 
Pour l'adoption........... 14 
5 ARENA tekno, AR 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 


Je vais consulter le Conseil de la République sur Ja proposi- 
lun de résolution. 


ir la suite, M. le ministre de l'agriculture”et vous-mêmes, 





M. Durand-Réville. Je demande la parole pour expliquer mon 
vote. 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 


M. Durand-Réville, Mesdames, messieurs, j'ai apprécié partie 
culièrement l'objectivité de l'exposé du Gouvernement sur celte 
question, et si je ne rejoins pas le point de vue de la commis- 
sion — j'espère qu'elle ne m'en voudra pas — je suis heureux 
de comprendre que le Gouvernement a saisi, lui, toute la gra- 
vité de la décision qu'il sera amené à prendre sur ce sujet, 


J'attire son attention sur le fait que l'interdiction d'utiliser 
la margarine, qu'entrainerait pratiquement le texte qui nous 
est soumis, fermera le débouché métropolitain à la production 
agricole d'outre-mer des fluides et concrètes et les consé- 
quences en seront extrêmement graves pour l'équilibre écono- 
mique des échanges entre la métropole et ses territoires d'outre- 
mer. 


J'attire donc l'attention du Gouvernement, avec beaucoup 
d'insistance, sur la responsabilité qu'il prendra dans cette 
affaire. J'espère qu'il ne suivra pe l'avis qui sera émis tout 
à l'heure par le Conseil de la République, et qui ne fait pas 
de doute, si j'en crois le vote qui s’est exprimé précédemment 
sur le passage à la discussion de l'article unique. 


M. le président. La parole est à M. Primet pour expliquer son 
vole. 


M. Primet. L'amendement que j'ai qe au nom du groupe 
communiste et qui apportait un correctif qui nous aurait permis 
de voter ce texte n'a pas été adopté, En conséquence le groupe 
communiste s'abstiendra dans le vote sur l’article unique. 


M. le président. La parole est à M. Houdet pour expliquer son 
vote, 


M. Moudet. Mesdame:, messieurs, je volerai la proposition 
de résolution de notre collègue M. Walker, pour deux raisons. 

Voici la première: on nous demande simplement de rappe- 
ler l'application de la loi de 1933. Celle loi à été, certes, sns- 
pendue en 1940 et en 1947 par des décrets ayant force de loi 
étant denné les circonstarces économiques de l'heure. Mais, le 
30 septembre 1953, par un nouveau décret-loi, le décret de 
1947 a été annulé. Immédiatement la loi de 1935 devait entrer 
en application. Le ministère de l’agricuiture, à l'époque, a 
alors demandé l'avis à la seule assemblée qui, à mon sens, 
pouvait en donner un sur cetle question, le Conseil d'Etat. 

Le Conseil d'Etat avant conclu que le décret-loi de 1953 annu- 
lait bien le décret de 1947, la loi de 1935 devenait immédiate- 
ment applicable. Le ministère de l’agriculture fit alors signer 
à son ministre la circulaire du 13 février 1955 qui supprimait 
l'aromatisation à partir du 1% juillet 1956. Aujourd'hui, on 
nous demande si l’on doit app'iquer une loi qui a été votée 
en 1933 ou si nous devoais demander au ministre actuel de 
ne pas l'appliquer. 

Je crois que la seule procédure ponr ceux qui seraient f:vo- 
rab'es à l'aroimatisation serait de déposer une nouvelle pro- 
position de loi demandant l'annulation de la loi de 1935. Mais 
tant que cette proposilion de loi ne sera pas votée, à mon 
sens, Ja loi de 1935 doit être appliquée. C’est la première rai- 
son pour laque:ile je voterai la proposition de résolution. 

La seconde raison est d'ordre économique, En effet, il faut 
considérer le problème de la margarine dans l'ensemble dn 
problèm des produits laitiers. Il y a actuellement, vous le 
savez b'en, un accroissement très sensible — je dirai même 
presque consilérable — de notre production laitière, notam- 
ment de notre production beurrière, Poùür équilibrer cette pro- 
duction, nous devons développer nos exportations, Or, <e.les- 
ci sont certes fonction des prix, mais elles sont aussi fonc- 
tion de la qualité des name exportés, Le ministère de l’agri- 
cullure cherche actuellemeat par tous les moyens à développer 
cette quaiité, Il a notamment pris, contre les beurres fermiers 
et malgré les pro‘estations des intérêts très légitimes des pro- 
ducteurs de beurre fermier, la décision d'interdire l'emploi 
d'acide borique pour la conservation des beurres fermiers. Je 
ne vois pas pourquoi on interdirait, d'une part, l'emploi d'acide 
borique dans les beurres fermiers alors qu’on autoriserait, d'au- 
tre part, l'emploi de diacétyl dans la margarine. (Très bien! 
très Lien!) 

S'il y a recherche de la qualité, il faut que cette concur- 
rence se fasse d’une manière loyale, Nous ne voulons inter- 
dire ni la production, ni la consommation de margarine — 
nous savons que la production et la consommation de mar- 
garine iront en se développant au cours des années à venir 
— mais nous voulons que la concurrence soit loyale entre les 
différents produits, entre la margarine et le beurre sous toutes 
ses formes, le beurre laitier ou le beurre fermier. 
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C'est donc la seconde raison pour Jaquel'e je voterai cetle 
proposition de résoluliun. 

Je voudrais indiquer à M. Laflargue et à notre collègue 
M. Durand-Révile, que je ne crois pas qu'il soit dans lin- 
tention des collègues qui voteront cette proposition de réso- 
lution de supprimer la production de la margarine et l'utili- 
sation des corps gras fluides venant de notre Union française. 
Je leur ferai d'abord remarquer qu'une faible partie scule- 
ment des corps gras utilisés dans ln fabrication de la marga- 
rine provient de nos territoires de l'Union française, Ensuite — 
ils le savent bien comme moi — qu'on à établi justement une 
organisation compiémentaire de la production des corps gras 
et notamment la production de colza en France. Celte produc- 
tion, qui est à développer, a été organiste dans le cadre de 
l'ensemble de l'Union française et compte tenu des corps gras 
venus des territoires d'outre-mer, 

Je crois done que cel'e mesure n'aura pour eflet ni de 
supprimer la consommation de la margarine, ni même d'aug- 
menter son coût, car les fabricants de margarine peuvent, par 
d'autres moveas, donner la même présentation à leur mar- 


garine mais ceci sans faire une concurrence déloyale au 
beurre. 

Te "5 S0 it. rmnes dames, mesSICurs, les raisons pour les quelles 
je voterai cette proposition le résolution. 


M. Gecrges Laffargue. Je demande Ja paroie. 
M. le président. La parole est à M. Laffargue. 


M. Ceorges Laffargue. Mesdames, mess'eurs, je me félicite de 
l'intervention de mon excellent collègue et ami, M. Houdet, 
Ceci va me permettre de lui poser des questions infiniment 
précises, car 11 connaît magnifiquement le problème comme il 
connait tous les problèmes agricoles qu'il a étudiés, C'est bien 
le compliment le plus sincère que je lui fais. 

Je vais lui poser une question à laquelle je voudrais b'en 
qu'il me répondit, S'il était exact que la loi de 1935 ait interdit 
l'introduction de diacélyl dans la margarine, il aurait raison. 
Mais il sait trés bien que, depuis la promulgation de Ja loi 
de 1935 et jusqu'en 1940, le diacétvt a été introduit dans Ja 
margarine sous production particulière, c'est-à-dire avec du 
Jait éciémé et des ferments qui faisaient réapparaître le dia- 
cétyl et que la seule différence entre le fait de 1935-1940 et 
le fait present, c'est l'introduction de diacélyl synthétique, 

Il y a toujours eu du diacétyl dans la margarine, introduit de 
façon particulière entre 1995 et 1940, sous forme de lait écrémé 
d'abord, puis sous forme de diacétyl synthétique. 

Est-ce exact ou est-ce faux ? Je pose la question à M. Houdet. 


M. Houdet. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Houdet, 


M. Houdet. Si l'introduction de diacéty} avait été permise par 
la loi de 1935, pourquoi le Gouvernement de l'époque aurait-il 
pris en 1940, étant donné les circonstances économiques, ef 
confirmé en 1947 l'autorisation de mettre du diacétyl ? 

M. Laffargue pose la question suivante: interdisez-vous le 
diacétyl synthétique et permettez-vous l'emploi de ferments 
lactiques qui donneraient in fine du diacétyl ? Mais Ja loi 
de 19535 interdit l'un et l'autre. 


M. Georges Laffargue, Je vous demande pardon! (E£rclama- 
tions.) 

Ce débat est très important! 

Je dis de facon formelle que la loi de 1935 n'a pas interdit 
le diacétyl sous certaines formes. La produetion à base de 
Jait éerémé — elle l'a parfaitement permis — à été pratiquée 
constamment entre 1935 et 1950. 

Pourquoi le décret de 1940 ? Pour la raison très simple que 
l'utilisation de diacétyl sous forme de lait écrémé ne pouvais 
as être envisagée car on manquait totalement de lait en 

rance, 

Il s'est agi d'introduire un autre diacétyl sous forme biwo- 

ique. Alors vous aviez besoin à ce moment-là de modifier la 
Puis Mais à l'heure présente si votre proposition de résolution 
était adoptée la formule serait très simple, Vous ne pourriez, 
même avec la loi de 1935, vous insurger contre cela. Il y aurait 
un diacétyl provenant du lait écrémé avec lequel la margarine 
aurait le mème goût avec, cependant, deux inconvénients : 
la conservation de la margarine serait moins bonne et le prix 
en serait plus élevé, 


M. Houdet. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Houdet, 


| M. Houdet. Vous avez dit tout à l'heure 7 manquait de 
lait, Aujourd'hui, on ne le dira pas. Donc il est nécessaire de 
revenir sur le décret de 1940! 


M. Georges Laffargue. Je demande la parole. (Erclamations.) 


M. le président. Mons'eur Laflargue, vous avez la parole, non 
point pour interpeller l’ancien ministre de l'agriculture, mais 
pour expliquer votre vote. . 


M. Georges Laffargue. J'expliquerai mon vote. Je ne voudrais 
pas interpeller mon collègue et ami M. Houdet, auquel je serre- 
rai volontiers la main tout à l'heure, Il le sait bien, (Sourires.) 

Je serai déterminé non seulement par l'avis du ministre de 
l'agriculture qui s'est prononcé tout à Fheure et qui a demandé 
qu'on diffère le problème, non seulement par l'avis des repré- 
senlants des territoires d'outre-mer, mais aussi par deux autres 
avis: d'abord celui du ministre de la santé publique qui l'a 
produit par l'intermédiaire de son délégué du conseil écono- 
imique en disant que le diacétyl de synthèse est bien meilleur 
dans la margarine que tous les diacétyls ee à base de 
lait écrémé ; ensuite par celui du ministère de l'économie natio- 
nale qui a déclaré que l'introluetion de laits écrémés était non 
seulement quelque chose de rétrograde qui ne se pratiquait 
dans aucun pays du monde mais qu'il n'assure pas une conser- 
vation permanente de la margarine. 

Je voulais simplement marquer par là — et je m'excuse de 
vous importuner mes chers collègues — que le problème est 
beaucoup plus compliqué qu'il n'apparait car il met en cause 
un nombre d'éléments considérables, 

La grande sagesse serait non point de tenter de remettre 
en vigueur par une proposition de résolution une loi qui n'a 
jamais élé appliquée mais de demander à une commission 
d'harmoniser les intérêts fort légitimes de l’agriculture ét de 
la France d'outre-mer. J'en ai terminé. (Applaudissements.) 


M, Restat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Restat, 


M. Restat. Je voudrais moi aussi faire appel à la sagesse de 
celte assemblée. La proposition de résoluliun qui vous est sou- 
mise invite le Gouvernement à appliquer une loi. I est déjà 
assez délicat et difficile pour une assemblée parlementaire de 
demander à un gouvernement l'application de la loi. Je vous 
en prie, n'allez pas au-delà! Je ne veux pas savoir qui a raison 
ou qui à tort, Si la margarine doit être défendue, une propo- 
sition de loi sera déposée à cet effet, On en discutera et elle 
sera soumise au vote, Dans l'immédiat, nous demandons sim- 
mi “gr par cette proposition de résolution, l'application de 
a loi et pas autre chose. 

M. le président. Je mets aux voix la proposition de résolution. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la 
commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en [ont le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin 
(n° 90): 


Nombre des votants....... cs sdesasepese .< 294 
Majorité absolue...........smsssss..... .. 148 
Pour l'adoption........... 236 
COMMS rs coco se css 


Le Cain. 1 de la République a adopté. 


M. Durand-Réville. Vive la hausse du beurre! (£rclamations 
à gauche.) 


M. Primet. IL fallait voter notre amendement! 


— 20 — 


RESTITUTION AUX AGRICULTEURS EXPROPRIES 
DES TERRAINS MILITAIRES DESAFFECTES 


Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative 
aux conditions de restitution aux agriculteurs expropriés des 
terrains militaires désaflectés. (N°* 9 et 114, session de 19%55- 
1956.) 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'agriculture. 
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M. Naveau, rapporteur de la commission de l'agriculture. 
Dans ce domaine, mon propos sera bref. Ce n'est pas la pre- 
micre fois que nous avons à discuter d’un texte de ce genre. 
Aujourd’hui, il s’agit d’une proposition de loi qui nous vient 
de l'autre Assemblée, où elle a été adoptée à l'unanimité. Je 
suppose que nous serons tous d'accord pour renouveler celte 
unanimile. 

Je veux simplement faire une remarque concernant l’ar- 
ticle 3. Sans vouloir modifier cet article tel qu'il nous arrive 
de l'Assemblée nationale, Ja commission entend préciser sa 
position sur le mot « règlement ». A mon avis, le terme 
« règlement définitif » signifie également, bien entendu, 
« règlement financier », 


M. le président. Personne ne demande plus là parole dans 
la discussion générale ?.… 
La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1: 


« Art. 1e, — Lorsque, renonçant à les utiliser, l'Etat pro- 
nonce la désaflectation de terrains agricoles acquis par voie 
d'expropriation en vue de la création d’aérodromes ou de toute 
utilisation militaire, il doit les rendre aux propriétaires expro- 
priés ou à leurs ayants droit. 


« Dans le cas où les propriétaires expropriés, ou leurs ayants 
droit, renoncent à être acquéreurs, les terrains sont vendus 
conformément aux dispositions du décret-loi du 8 août- 
30 octobre 1935. » 


Par amendement (n° 1), M. Restat propose de compléter le 
premier alinéa de cet article in fine par la phrase suivante: 

« Toutefois, les dispositions prévues par l'article 9 de la 
loi n° 53-318 du 15 avril 1953 et par l'article 19 de la Joi 
u° 53-684 du 6 août 1%3 restent applicables. » 


(Le reste sans changement.) 
La parole est à M. Restat. 


M. Restat. Mes chers collègues, j'essaierai d'ètre beaucoup 
plus bref que nous ne l'avons été tout à l'heure. Je me permet- 
trai simpeinent d'attirer l'attention du Conseil de la République 
sur Ja rédaction de l'article 1% et sur ses conséquences possi- 
bles. M. le président vient de vous lire cet article, je vais vous 
Je résumer. H dit ceci: Lorsque, renonçant à les utiliser, l'Etat 
prononce la désaffectation de terrains agricoles acquis par voie 
d'expropriation.., il doit les rendre aux propriétaires expropriés 
ou à leurs ayants droit. Or, la loi du 15 avril 1953 spécifie en 
son arlicie 9: 

« En vue de faciliter la réalisation de constructions à usage 
d'habitation et des édifices et installations annexes nécessaires 
à la vie économique et sociale des habitants de ces construc- 
lions, il peut être procédé d'office, par décret pris après avis 
de la commission centrale de po À des opérations immobi- 
litres, sur le rapport du ministère de la recon-truction et de 
l'urbanisme et du ministère du budget, à la désaffectation des 
Jumeubles nus ou bâtis appartenant à l'Etat et affectés aux 
départements ministériels, S’:1 s'agit d'immeubles nus ou bâti 
faisant partie du domaine publie, dont le déclassement ne peut 
tire opéré d'office dans les mêmes formes, la cession de ces 
immeubles e-t ensuite effectuée au profit des collectivités loca- 
les, des établissements publics, des organismes d'habitations à 
loyer modéré et de toutes personnes morales ou physiques qui 
«iront pris l'engigement d'élever sur ces terrains ainsi mis à 
leur disposition des constructions à usage d'habitation répon- 
dant aux prescriptions du cahier des charges établi à cet effet 
par l'administration des domaines avec le concours des services 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. » 


IL existe également l'article 19 de la loi du 6 août 1953, lequel 
article stipule : 

« Lorsqu'un département où une commune demande, en appli- 
cation de l'article 9 » — dont je viens de donner lecture — 
« de la loi n° 53-318 du 15 avril 1953, la cession d’un immeuble 
nu où bâti appartenant à l'Etat et affecté à un département 
luinistériel, les dispositions de l'article 53 du décret-loi du 
8 août 1935 et l'article 36 de la loi du 13 août 1917 ne seront 
pas applicables, » 

1 y a donc contradiction entre le texte qui nous est proposé 
et les lois antérieures. Je m'explique. Admettez qu'une com- 
mune où un département ait obtenu la cession d'un bien d'Etat 
pour en faire un lotissement et que ce dernier soit en partie 





effectué. Je connais le cas — c'est la raison pour laquelle je 
récise mon amendement — d'un lotissement où des construc- 
Deus sont déjà édifices. Si vous n’adoptiez pas mon amende- 
ment, quelle serait la situation de la commune ou du départe- 
ment ? Serait-il obligé par le texte de rétrocéder le terrain 
aux anciens expropriés ? Qui payerait à ce moment-là les 
constructions et qui rembhourserait le Crédit foncier ? Ce serait 
un imbroglio invraisemblable, Par conséquent, mon amende- 
ment tend simplement, et je m'excuse de le préciser, à ajouter 
après le premier alinéa: « Toutefois, les dispositions prévues 
pur l'article 9 de la loi n° 53-318 du 15 avril 1953 et par l'ar- 
ticle 19 de la loi n° 53-684 du 6 août 1953 restent applicables. » 
Cela signifie que lorsqu'une collectivité locale ou association 
visée par l’article 9 de la loi du 15 avr 1953 demande Ja 
rétrocession ou l’a obtenue, elle ne sera pas gènce par le texte 
que nous sommes en train d'examiner, 


Tel est le but de mon amendement. J'espère qu'il sera 
approuvé par la majorité du Conseil, car il est dans la logique 
méme des choses. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de cet 
amendem nt, mais à la suite des explications fournies par 
notre collègue M. Restat, je crois être en mesure de dire 
qu'elle s’en remet à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement de M. Reslat, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1% ainsi modifié. 

(L'article 1%, ainsi modilié, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les bénéficiaires des dispositions 
du premier alinéa de l’article 1* doivent reverser au Trésor 
une somme égale à la quantité de blé représentée par l'indem- 
nité d'expropriation au moment de son versement. 

« Toutefois, dans le cas où les aménagements réalisés par 
l'Etat auront amené une plus-value ou une moins-value des 
terrains, la commission arbitrale d'évaluation en fixera le 
montant, en fonction de la destination agricole des immeu- 
bles. La somme visée à l'alinéa précédent sera modifite en 
conséquence. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les dispositions de la présente loi s'appliquent 
à toutes les acquisitions de terrains réalisées par l'Etat dans 
les conditions prévues à l'article 1%, depuis le 1% janvier 1936; 
et n'ayant pas donné lieu à um règlement définitif avant le 
{1 juillet 1955. » — (Adopité.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(La proposilion de loi est adoptée.) 


eu D 6 


NON-RENOUVELLEMENT DES BAUX RURAUX 
POUR RETARD DE PAYEMENT 


Adoption d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 14 
proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à compléter l'article S40 du code rural relatif aux motifs de 
non-renouvellement des baux ruraux, (N° 79 et 116, session 
de 1955-1956.) ù k 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connat- 
tre au Conseil de la République que J'ai reçu de M. le pré- 
sident du conseil un décret nommant, en qualité de commis- 
saire du Gouvernement, pour assister M. le ministre de l'agri- 
culture : M. Michel Lauras, administrateur civil au ministire da 
l'agriculture. cd 

Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de l'agriculture. 


M. Naveau, rapporteur de la commission de l'agriculture, 
Mes chers collègues, la commission de l'agriculture, considé- 
rant les difiicultés de trésorerie que rencontrent depuis quel- 
ques annces les exploitants agricoles, difficultés qui pouvaient 
amener certains localaires à ne pouvoir faire face aux échéances 
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stipulées dans le contrat qu'ils avaient librement passé avec le 
batlleur, considérant en outre qu'il était nécessaire, pour répri- 
mer des abus éventuels dans le non-renouvellement des baux, 
de déterininer d'une façon précise ce qui pouvait être admis 
comime un relard de payement, accepte le texte tel qu'il Jui a 
été envoyé par l'Assemblée nationale, C'est dans ce sens que 
mon rapoort a été déposé et distribué. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 


« Article unique, — Le premier alinta de l'article 810 du 
code rural relatif aux motifs de non-renouvellement des baux 
ruraux es npleté par les dispo hons suivantes : 

. 


Nonobstant toute clause contraire. un retard de payement 
de fermage on de la part de produit revenant au bailleur ne 
sera réputé tel que si plus de deux mois se sont écoulés après 
mise en demeure effectuée pat le bailleur pal lettre recorm- 
mandée avec accusé de récepli En. 


La lettre recommandée devra, à peine de nullité, mention- 
nt ivial. 


La résiliation né pourra avoir leu que si les retards de 
payement se sont produits plus de deux fo:s au cours du bail. » 


Sur cet article, je suis saisi d'un amendement (n° 1) pré- 
gsenté par M. Georges Pernot et tendant à rédiger comme suit 
l'article unique 

« Le premier alinéa de l'article 840 du code rural relatif aux 
motifs de non-renouvellement des baux ruraux est completé 
par les dispositions suivantes : 


foute clause isérée dans le bail prévovant la résiliation 
de plein droit, à défaut de payement aux échéances convenues 
du fermage ou de la part 4e produit revenant au bailleur, ne 
produit effet que deux mois après une mise en demeure de 
payer demeurce infructueuse, 


« La mise en demeure, qui sera faite par lettre recommandée 
avec accusé de réception, devra, à peine de nullité, mentionner 
ce délai, » 


La parole est à M. Gi '<, pour défendre l'amendement, 


M. Louis Gros. Mes chers collègues, l'amendement présenté 
par M. Pernot et, en quelque sorte, au nom de la commission 
de la justice, à deux objets. 


Le premier, c'est d'améliorer la rédaction du prémier para- 
graphe. Il est, en effet, au moins curieux de lire dans un texte 
de loi « Nonobstant toute clause contraire, un retard de paye- 
ment de fermage ou de Ja part de produit revenant au bail- 
leur ne sera réputé tel que si plus de deux mois se sant écou- 
lés… Le retard de payement qui ne sera répulé tel » 
est une rédaction pour le moins surprenante, pour ne pas dire 
vicicuse, Il serait beaucoup plus sumple d'uliliser pour ce para- 


graphe la terminologie hahilaellement employée pour un cas 
semblable dans ja législation des baux commerciaux, où 11 est 
dit: loute clause insérée dans le bail prévoyant la résilia- 
tion de plein droit à défaut de payement aux échéances conve- 
nues... ne produit d'effet que deux mois après mise en 


demeure de payer, demeurée infructueuse, » C'est beaucoup 
plus correct et il y aurait harmonie entre les deux législations. 


Mais l'amendement comporte une deuxième partie qui tend 
À la suppression du dernier paragraphe du texte, En effet, Je 
texte qui vous est soumis déclare que l'on veut pallier l'abus 
qui serait fait du retard de pavement des fermages pour en 
tirer parti et s'en servir com'ne argument afin d'aboutir à Ja 
résiliation du. bail, C'est normal, Mais lorsqu'il est écrit: « La 
résiliation ne pourra avoir lieu que si les retards de payement 
se sont produits plus de deux fois au cours du bail, réflé- 
chssez ! cela peut amener en fait à ne permettre au bailleur 
de se plaindre du retard que lorsque trois fermages — si le 
fermage est nuel — ont été impayés, Cela parait tout de 
méme quelque peu abusif et c'est pour revenir à ce qui est 
normal dans une législation concernant les locations que 
l'amendement tend à la suppression pure et simple de ce der- 
nier paragraphe. 


EH. le président, Quel est l'avis de la commission ? 





éE-mene | 
M. le rapporteur. La commission n'a pas éludié cel amende. 
ment qui vient seulement de lui être remis. 


La rédaction qu'il propose pour l'article est beaucoup plus 
cluire. Toutefois, je voudrais demander une explication sur ce 
qu'on appelle le retard réitéré de payement, 

Je m'explique : si un fermier a été prévenu par iettre recam. 
mandée d'avoir à payer son terme et si, à l'isous des deux 
mois, il a réglé son échéance, fera-t1l l'objet s'une sanction 
à la prochaine erreur qu'il commettra, c'est-à-dire à la nou. 
velle échéance ? 

Il semble que vous acceptiez un seul retard de payement. 
Au second retard, il pourraît voir son bailleur lui refuser le 
renouvellement du bail. C'est là une raison pour la commis. 
sion de l'agriculture de voir s'il ne serait pas possible de trou- 
ver une autre solution. ” 


M. Louis Gros. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Louis Gros. 


M. Louis Gros. La rédaction du texte qui nous est soumis par 
la commission est la suivante : « La résiiiation ne pourra avoir 
heu que si les retards de pret se sont produits plus de 
deux fois au cours du bail. » Ceci est une terminologie qui 
me permettrait à moi, monsieur le rapporteur, de vous poser 
une question: qu'appelez-vous retard de payement ? Lorsque 
vous rédigez un texte comme celui-là. 


M. le rapporteur. Je n'en réclame pas la paternité. 


M. Louis Gros. Mais vous l'avez adoplé et vous nous demanilez 
de le voter, ce qui est une sorte de paternité. 

Qu'est-ce qu'un retard de payement ? Comptez-vous celui qui 
est suivi d'une mise en demeure, elle-même suivie d'un paye- 
ment? SK: c'est payé, tout e<t effacé. C'est donc, non pas :e 
retard, mais le défaut de payement qui est en cause. Si c'est 
cela que vous voulez dire, précisez-le, sans quoi vous aboutis-ez 
en fait à trois fermages impayés. 


M. ie président. Que! est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission accepte l'amendement, 
M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président, Je mets aux voix la proposition de loi, dans 
la nouvelle rédaction résultant du vote de l’armmendement, 


M. Primet. Le groupe communiste volera centre, 


(La proposilion de loi est adoptée.) 


— 92 — 


AUTOR!SATION DE POURSUITES CONTRE UN MEMBRE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commission chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre 
du Conseil de la République, (N°s 5 et 100, session de 1%55- 
1956.) 

La pa-ole est à M. Chapalain, rapporteur. 


M. Chapalain, rapporleur, Mesdames, messieurs, par un® 
première requête en date du 20 septembre 1955, M. le procureur 
général près la cour d'appel de Paris a saisi le Conseil de h 
République d'une demande tendant à la levée de l’immunité 
parlementaire de notre collègue M. Laniel pour émission de 
lraites sans cause. 


Pr une deuxième requête à la même date, M. le procureur 
général près la cour d'appel de Paris a fait une nouvelle 
demande de levée d'immunité pour émission de chèques sans 
provisions. 

La commission spéciale qui s'est réunie a entendu M. Laniel 
sur sa demande, Celui-ci n'a pas nié la matérialité des faits, 
mais il a certifié que ces faits duraient depuis déjà longtemps. 

Nous n'avons pas à juger le fond. Nous avons simplement à 
constater et pour permettre à notre collègue de défendre sa 
cause devant la justice de ce pays, la commission a été d'accord 
pour vous proposer la levée de son immunité parlementaire. 
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7m. le président. La parole-est à M. René Laniel. 

Un sénateur à droite. Demandez vous-même la levée d'immu- 
nité. 

M. René Laniel. Mes chers collègues, le pe des grandes 
traditions de notre Assemblée, la présence de mon frère au 
“ouvernement, m'ont empêché jusqu'ici de monter à cette tri- 
bune. C'est avec tristesse que j'y monte aujourd’hui pour la 
première fois. ! 


Quel est donc mon destin d'y monter pour me défendre, moi 
qui ait tant aimé mon pays, ses ouvriers, ses cadres, ses 
jatrons — je ne parle pas des hommes de main — en un mot 
tout ce monde du travail avec lequel j'ai passé ma vie et qui, 
lui aussi, m'a fait partout confiance. : 


C'est avec courage que je parle, parce - j'ai une confiance 
title en vous, mes chers collègues, et dans notre Assemblée 
qui vient de montrer : d’une façon si pertinente qu'elle sait 
dejouer les manœuvres frauduleuses, et aussi parce que c’est 
un devoir pour moi d'exposer devant vous cette affaire qui 
depasse de beaucoup ma personne. 


Je vous di dit tout à l'heure que je parlerai avec courage, mais 
je veux en passant vous remercier de l'accueil que j'ai reçu 
duns cette maison et qui m'’allait droit au cœur. Je savais que 
cet accueil n'était, pas dû à ma personne, mais au souvenir qu'y 
avait laissé, parmi quelques-uns d’entre vous qui s'étaient 
trouvés à l'Assemblée nationale, ce grand parlementaire que fut 
Ilenri Laniel, mon père, qui avait des amis, je le sais, dans tous 
les partis. En tout cas, dans une circonstance comme celle-ci 
et comme c'est la première fois que je monte à celte tribune; 
je tenais à vous remercier. 

J'ai à justifier des actes qui me sont reprochés. M. le rappor- 
teur a dit tout à l'heure que je reconnaissais la matérialité des 
fails. Je reconnais en eflet avoir fait un chèque. je reconnais 
avoir tiré des traites, mais dans quelles conditions ? Ce chèque, 
je l'ai fait le 25 mai, alors que j'avais au Crédit lyonnais, sur 
cquel ce chèque était tiré, un compte courant garanti par des 
litres qui valaient quarante-cinq miilions et un compte courant 
qui oscillait entre 18, 19 et 34 millions. Au moment où ce chèque 
clait présenté, il y avait en eflet un découvert de 17 millions 
et quelque chose. Par conséquent, en, temps normal ce chèque 
aurait été honoré et j'étais parfaitement de bonne foi quand 
je l'ai tiré. 

Je l'ai tiré à quel moment ? Alors que je n'avais donné 
aucune hypothèque sur mes biens, que j'avais tout mon cheptel, 
c'est-à-dire une fortune de l’ordre d’un milliard. Il était impen- 
sabie pour moi, quand j'ai tiré ce chèque, qu'il serait impayé 
mais pour pouvoir apporter des crédits complémentaires à ma 
lirme afin de terminer de grandes affaires qui étaient en cours 
en Amérique centrale, j'ai donné aux banques, le 31 mai — 
il n'en était pas question le 25, je le précise — des hypothèques 
qui allaient représenter 550 millions de francs. 


Mes chers collègues, c’est là l'erreur de ma vie. J'ai fait 
confiance aux banques et je n'ai même pas eu l'idée de Jeur 
dire: « Je vous donne, bien entendu, mes hypothèques de 
4) millions, mais seulement après payement de ce qui peut 
rester à présenter et à payer sur mes signatures antérieures 
es chèques. » Comme on dit vulgairement, « je me suis fait 
avoir au tournant », mais j'ai été d'une bonne foi totale, inutile 
de vous le dire. Il en serait tout autrement si, après avoir 
donné mes hypothèques et épuisé complètement le crédit, 
javais émis un chèque. C’est une honte de dire, dans ces 
conditions, que j'ai émis un me ge sans provisions. D’aflleurs, 
la banque a retiré sa plainte et il n’y a donc pas de plainte de 
Lers pour cette aflaire. 


En ce qui concerne les traites du Crédit commerc:al de France, 
M. le rapporteur — je m'excuse de le dire — n’a peut-être pas 
EXposé les faits comme je l'aurais: désiré. Quand il y a une 
iraile sans cause, mais avec une très bonne signature comme 
l'élait la mienne, à ce moment là, ce n’est pas pénal. M. Lin- 
don, qu'on ne peut pas accuser de faiblesse, l’a d'ailleurs dé- 
Claré en pleine audience dé la cour d'appel. 


Par conséquent, le Crédit commercial est seulement ,inter- 
venu pour une plainte en escroquerie, pour manœuvre fraudu- 
leuse du fait que j'aurais tiré des traites sur une société fic- 
luve. Or, je les trrais sur mes exploitations forestières de Gram- 
mont. Le compte existe depuis plus de douze ans. Toutes les 
bänques escomptaient ces traites qui étaient destinées au règle- 
Iment des fournitures que me faisaient les établissements Ha- 
melle pour mes exploitations. 


Ces traites élaient domiciliées en banque, il est de notoriété 
publique et vous savez que dans chaque grand étiblissement 
ii exisie un comité d’escompte et que la différence qu'il y a 





entre un crédit ordinaire et un crédit d’escomple c'est que 
celui-ci comporte la vérification des deux signatures. Par consé- 
quent, il était impossible que le Crédit commercial de France 
ne sache pas qu’i s'agissait de mes exploitations. Cet établisse- 
ment avait déjà escompté de nombreuses traites semblabies 
pendant des années. 


Voilà comment, petit à petit, on démolit un homme. A Orly 
— je vous dirai à quelle occasion — on m'a accusé d'empor:er 
des fonds. Evidemment, je n'en emportais pas; je l'ai fait 
constater, Mais il n'empêche qu'un président de chambre de 
la cour de cassation m'a déclaré: « mais il paraît que vous 
avez fait une fortune colossale au Vénézuéla ? ». On m'accusait 
donc d’avoir là-bas une fortune. 


J'ai dit: je regrette bien de ne pas en avoir une. Malheureu- 
sément, je n’ai pas un centime. Je n'ai de biens cachés nulle 
part, ni. directement, ni indirectement. Ensuite, on vient me 
dire : vous faites un chèque sans provision. Vous avez su, mes 
chers collègues dans quelles conditions. On me dit encore : vous 
tirez des traites sur une société lunaire, alors que je tire sut 
moi-même, Quand on a 550 millions de possibilités d'hypo- 
thèques, on a le droit de donner un « coup de main » à sa 
maison et ce n'est pas pénal. 


On vous demande la levée de mon immunité parlementaire 
pour un chèque sans provision pour lequel Ja banque a retiré, 
sa plainte et qui en somme n’en est pis un. On vous demande 
la lèvée pour escroquerie, pour avoir tiré des trailes sur une 
société fictive, alors que j'ai tiré ces traites sur moi-même et 
il n'y a pas délit. 

Le coup est porté, mes chers collègues. On ne va pas voir 
si c'est l'habitude de lever l’immunité parlementaire. On ne 
cherchera pas à savoir qu'on m'a accusé d’escroquerie et que 
j'ai pu le démentir. On m'a traité d’escroc et ni la commission, 
hi personne ne retient ces accusations. On retient sans doute le 
fait qu'une traite a été tirée sans cause, mais ce n'est pas 
pénal. Le coup est donc porté. J'ai tout donné alors qu'un 
escroc prend quelque chose, On me traile d'escroc, mais je 
n’en ai aucun des avantages, et je n'ai plus rien. 

Comme vous me connaissez peu, en fait, je suis obligé de 
mieux me faire connaître .de vous. Je m'excuse de devoir parler 
de moi, de ce que j'ai fait pour ma famille, pour mon person- 
nel, pour ma DE pour mon département, pour les élec- 
teurs de tous les partis qui m'ont fait confiance. 


Je m'en excuse, mesdames, messieurs, mais je n’ai jamais 
eu l’occasion de parler à cette tribune. Je serai aussi bref que 
possible, d'autant plus que je vous ai déjà donné certains 
élérhents. 

J'ai fait tout ce que j'ai pu pour ma famille, je tiens à vous 
le dire. Je suis resté sans parler, mais je suis aujourd'hui 
obligé de parler, Puisque l'on m'a accusé, il faut que l’on 
sache ce que j'ai fait et dans quel sens. 

Lors de la constitution du ministère présidé par mon frère, 
qui vous le savez, comprenait quarante ministres, j'avais 
demandé que le Sénat ait sa part, S'il ne l'a pas eue, ce n'est 
pas de ma faute. I y avait trois sénateurs sur quarante 
ministres. parce qu'un membre de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise voulait être nommé secrétaire d'Etat le soir même. 

Ensuite, M. Maurice Schumann m'a envoyé tout le dossier 
de l’Indochine sans que je lui demande, mais en me priant, 
pour mon frère, d'en tirer la conclusion. Cette conclusion fut 
qu’étant donné la dispers:on de nos troupes et les difficultés 
qui allaient survenir fatalement du fait que les Américains 
avaient décroché de Corée et que les Chinois allaient se trouver 
libérés, nous ne. pouvions pas, quelles que fussent les 
idées des uns ou des autres, ne pas aller. à un échec et à un 
désastre, C'est à ce moment-là que j'ai donné le conseil de 
traiter en temps utile. Ainsi nous aurions peut-être pu conserver 
en Indochine une place plus importante que celle que nous 
avons maintenant, aussi bien dans le Nord que dans le Sul. 


J'ai conseillé à mon frère, également... (Protestations sur de 
nombreux bancs.) 

M. Abel-Durand. Ne mettez pas votre frère en cause! 

M. René Laniel. J'y suis bien obligé. 

_M. Abel-Durand. C'est tout autre chose, cela n'a rien à voir. 
Vous n'y êtes pas obligé! 

M. René Laniel. Le but de cette demande de levée d'immu- 
nité parlementaire, c'est d'essayer, d'une manière ou d'une 
autre, de m'enlever mon mandat. Par conséquent, vous risquez 
aussi de « casser » le sénateur et il faut au moins que vous le 
conna:s-iez ! à 

Un sénateur à droite. Il n'a qu'à démissionner? 
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M. Mené Laniel. Fn ce qui concerne les petits retraités, je 
suis intervenu trois fois, et je n'ai pas besoin d'insister, parce 
que j'estimais que ‘c'était une énorme erreur, et j'ai fait ce 
que j'ai pu pour l'éviter. 

Enfin, j'ai soumis 4 la Banque de France un projet de stabi- 
lisation de la monnaie. M. Filippi n'est pas là, mais M. Bloch- 
Lainé., qui est son collègue, m'en à fait le plus grand éloge. 
Cette stabilisation de la monnaie aurait permis de LEbérer la 
France au point de vue financier et si nous avions libéré la 
France au point de vue financier, comme l'ont fait les Anglais, 
en temps utile, nous aurions peut-être évité un désastre en 
Indochine et, en Afrique, évité des troubles. 


Mesdames, messieurs, vous savez quelle à été ma tâche en 
faveur de la reconstruction et je n'y insisté pas: j'ai fait placer 
mon département au premier rang. Je me suis employé à celle 
tâche de toute: mes forces; j'ai donné mon temps et aussi mon 
argent, j'ai fait tout ce que j'ai pu. Cela m'a demandé un gros 
effort que de placer un département qui à 275.000 habitants, 
avant le département du Nord et avant Paris! Enfin, je suis 
intervenu auprès de mon frère (rotestations sur de nombreux 
bancs) pour obtenir le dégrèvement des revenus du travail. 
(Nouvelles prolestations.) Je vois qu'il y a des gens qui s'impa 
tientent, 


- M: Bernard Chochoy. J'espère que votre frère avait d'autres 
conseillers que vous! Pourquoi voulez-vous occuper la première 
place ? Votre frère n'a rien à faire dans ce débat! 


M. René Laniel. J'ai obtenu très peu de choses, mais, ces 
dégrevements, c'est moi qui les ai obtenus. 


M. Namy. Vous n'avez pas à nous faire un compte rendu de 
marulat ! 


M. René Laniel. J'ai eu une élection un peu spéciale, puis- 
que j'ai eu tous les parlis sans excéption avec moi — vous 
le savez — el le parti socialiste lui-même n'a pas pfésenté de 
candidat contre moi, 


M. Bernard Chochoy. Ainsi que le dit notre collègue, on ne 
vous demande jas un compte rendu de mandat. 


M. le président. Monsieur Laniel, je m'excuse d'ivtervenir 
dans votre exposé, mais, étant donné les mouvements de 
l'Assemblée elle-même, je me crois autorisé à le faire. Par 
une pudeur à laquelle, je pense, mes collègues. 


M. René Laniel. J'ai apporté les bases d'un plan de stabili- 
sation de la monnaie au gouverneur de la Banque de France 
ainsi que les bases de l'emprunt exempt d'impôts et de dfoits 
de succession mais à faible intérêt qui a permis la stabilisation 
dee prix. Personne n'en aurait jamais rien su si je n'avais pas 
été allaqué., (Protestalions sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Monsieur Laniel, je me permets de vous 
rappeler à la question, Laissez-moi terminer, je vous en prie! 


Par une pudeur à laquelle, je pense, mes collègues ren- 
dront hommage, je ne voulais pas intervenir dans votre 
exposé, mais, si nous çonsidérons unanimement que les droits 
de la défense sont ioujours sacrés, il est des questions de fond 
dont nous n'avons bas à connaitre. ici, Je crois que, même sur 
le plan humain, vous avez intérêt à ne pas mêler à ce débat 
des membres de votre famille. (Vifs aprlondissements sur de 
nombreux bancs.) 


Vous n'avez surtout pas à mettre en lumière certains faits 
qui ne doivent pas être comnus de cette Assemblée puisqu'ils 
sont du ressort de la justice tout court. (Très bien! très bien!) 


" Je crois être l'interprète des sentiments qui animent à cette 
heure l'Assemblée en vous demandant de passer sous silence 
cerlais faits que vos collègues ont quelque peine à entendre. 
(Nouveaux applaudissements.) 


_ M. René Laniel. Je n'ai jamais vu le président de séance 
intervenir ainsi, monsieur le président. (Murmures.) 

Mes chers collègues, j'en arrive à la partie principal, celle 
qui lit que je vons ai demandé — et je ne vous en voudrai 
pas si vous ime le refusez, vous êtes libres de votre vote — 
de ne pas lever mon immunité parlementaire, je veux parler de 
l'incident d'Orly qui constitue tout de même une brimade ‘abso- 
dument illégale contre un de vos collègues, et qui m'a empé- 
ché ce trouver les concours nécessaires qui auraient sauvé 
l'aflaire Hamelle. Tout à été fait pour que le cadenas de cette 
alaire Hamelle — c'est-à-dire son président directeur général — 
saute, À partir de ce moment, on prend les actifs et on les 
prend pour rien! Tous les petits actionnaires, qui représentent 
#) p. 100 du capital, vont être complèlgment ruinés. Hl ne leur 
reslera rien, 


REC mt. - me a 





Cependant cette affaire a amené en France 12 millions de 
dollars du Venezuela. De grandeS aflaires ont°été faites — 
M. Plaisant le sait! — qui ont is de faire L'N de 
grandes sociétés comme les Batignolles ou les ntiers de 
la Méditerrante, mais aussi de petits chantiers. Les établisse. 
ments Hamelle avaient cet avantage de permettre d'exporter 
à des petites affaires, qui n'auraient pu le faire sans eux. 


Vous comprenez que la suppression de cette maison est une 
perte considérable pour le pays, mais aussi pour tous les 
petits actionnaires qui vont être complètement ruinés. 


Or, mesdames et messieurs, il avait une solution. Un 
concordat à 100 p. 100 a été propos; il a été voté par tous 
les. pelits créanciers, à une forte majorité, mais il n’a pas été 
voté par les gros, que vous connaissez. 

Les actionnaires des établissements Hamelle ont demandé la 
remise en ordre des comptes, à propos desquels j'ai déposé 
une plainte en faux bilan et escroquerie, à la suite d'une plainte 
faite par le commissaire aux comptes — car je n'ai fait qu'in- 
tervenir après lui — mais cela leur a été refusé} 


L'assemblée générale des actionnaires avait demandé que 
l'assemblée concordataire soit retardée: un petit actionnañe 
avait fait cette demande et l'assemblée entière l'avait approuvée, 
mais cela aussi a été refusé. 


M. Marcel RupiedS Cela ne nous regarde pas! 


M. René Laniel. Le tribunal s'est déclaré incompétent et le 
juge-commissaire a passé outre. J'estime à plus d'un milliard 
le préjudice causé aux petits actionnaires: c'est là une vaste 
escroquerie, c'est là qu'est la véritable escroquerie ! 


Aujourd'hui, je me trouve dans cette situation qu'ayant tout 
donné, n'ayant pas d'autres ressources, je n'ai pour soutenir 
ces actioñs que le concours de quelques amis, comme je vous 
l'ai expliqué. 

Je risque fort, par cette nouvelle atteinte fondée sur des allé. 
gations fausses et lancée à la légère, de recevoir un nouveau 
coup sur la tête et, peut-être, d'être mis dans l'impossibilité 
de poursuivre mes instances qui ont pour but la preuve de la 
nullité des assemb'tes concordataires; et le rétablissement 
d'un bilan établi par l'administration provisoire, gt qui est 
faux de plus de S00 millions, 7 N 


J'ai pour habitude de prendre mes responsabilités. J'ai tout 
donné, je peux encore donner quelque chose cependant, mon 
travail. Sur ce plan, je peux beaucoup. J'ai la possibilité, par 
mes fourn'sseurs et mes amis, d'apporter des brevets. Je peux 
dans un délai court, qui n'excéderait pas trois ans, avec l'aide 
de mes amis, sauver les actionnaires et rembourser aux créan- 
ciers qui, finasement, ne yperdraient rien, les crédits excé- 
dentaires. Je crains que cela ne soit plus difficile maintenant, 
et je tenais à vous en avertir. S'il ne s'agissait que de moi 
personnel:ement, je dirais tout de suite: « d'accord », maîs ce 
n'est pas le cas, Je vous le signale, après cela, ma responsabi- 
lité sera couverte. ” 


Voici d’ailleurs la lettre que j'écrivais à M. Chevrier, directeur 
de la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, avant 
le concordat : 


_« Quelques heures avant le serutin qui peut décider défini- 
tivement du sort des Etablissements Hamelle, je crois de mon 
devoir de vous préciser quelques données du -problème. 


« À l'occasion de la mission dont a bien voulu me charger 
la coriance des actionnaires » — même après la mise en fail- 
lite, ils m'ont maintenu leur confiance et ils m'ont suivi jus- 
qu'au bout! — « j'ai pu vérifier les derniers résultats de 
l'Afrique et de la métropole, Sur la base du dernier mois 
d'Afrique, le chiffre d'aflaires s'est élevé à 191 millions » — 
celte affaire que l'administration provisoire a louée 1 franc par 
mois! — « laissant un bénéfice de l'ordre de 4 millions, le 
point d'équilibre se situant à 170 millions du fait de 35 millions 
de frais généraux et d'un bénéfice brut de 20 p. 100 environ. 
En France, pour un ‘chiffre d’aflaires de 138 millions, le béné- 
fice brut étant de  : 100 environ, soit 29 millions, et les 
frais généraux réels, déduction faite des frais de liquidation, 
38 milions, desquels il faut encore déduire certaines indem- 
nités exceptionnelles de licenciement, il ressort une perte de 
8 mill:ons au total pour la métropole, soit pour l’ensemble de 
la maison une perte de 4 millions. ” 


.« Ces chiffres, même approximatifs, montrent que la situa- 
tion est moins difficile que l’on a bien voulu le dire, que la 
cessalion de l'état de liquidation pourrait déjà contribuer à 
rétablir l'équilibre et que l'effort as mr d'une bonne 
équipe pourrait redonner aux Etablissements Hamelle cette 
vrospérilé que j'ai connue pendant dix-huit ans. 
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« Si le concordat est voté, il peut être tenu, car la charge de faire du bien et à toutes les classes de la Société, dep 
annuels de 130 millions, compte tenu de la faiblesse des agios : squ'aux L le dégrèvement du gr 
à payer, peut être supportée pendant les trois Dee années travail, C'est chose cap:tale. Soyez certains à 
1vec l'apport des affaires nouvelles que moi et les nr Le à à en nr tte nu en À + 
à Jnsei 2 0 2 , re représe beaucoup, k * 
do, er di Pie nie qie Ve laiéts De chi messieurs, que le mérite de les faire voter. (Murmures.) ) 


qu'à partir de la troisième année que les intérêts des obliga- 

uons seront à ajouter un montant d'envéron 9% millions 
et ce n’est qu’au bout de la quinzième année, c’est-à-dire alors 
que l'annuité de 180 millions sera supprimée, qu aura : lieu 
l'amortissement des obligations. 

« Si la Banque nationale pour le commerce et l'industrie vote 
le coucordat, c’est la certitude pour elle de retrouver la totalité 
du capital engagé et probablement assez vite, car si la prospé- 
rité est revenue, les obligations pourront être négociées au 
bout de trois ou quatre ans. 

« Les créanciers seront remboursés intégralement, les actien- 
paires seront sauvés, l'eutité Hame:le préservée." Un accord 

, pourra étre.fait avec l'O. N. A. sous la forme de créations de 
{iiales Hamelle en Afrique, qui viendraient remplacer les suc- 
cursales, et dans lesquelles l'O. N. A. pourrait entrer, ce qui 
renforcerait la position Hamelle en Afrique et apporterait de la 
trésurerie, 

« Enfin, avec un bon conseil d'administration, le crédit étant 
rvenu, il n'y aurait plus d'obligation de payer les fournisseurs 
au comptant et, là aussi, il y aurait une masse de crédits pos- 
sible importante, f 

« Si vous ne volez pas le eoncordat, vous allez casser 
Ilameile sur des chiffres faux; les chiffres annoncés au bilan 
du 22 juillet 1954 pour l'Afrique sont, d'après mes renseigne- 
ments, faux de plus de 250 millions environ. Je ne e pas 
des autres postes, titres du Vénézuéla portés à zéro, alors qu'il 
\ à 120 millions de commissions environ à encaisser, garanties 
René Laniel non citées, etc. La liquidation des actionnaires sera 
donc faite sur des chiffres faux et quand ce ne serait que-pour 
les petits actionnaires, cela je ne pourrais le laisser faire sans 
porter plainte, et je suis sûr que vous non plus vous ne pou- 
vez tolérer cette spoliation. Vous ne pouvez pas laisser piller 


les petits actionnaires sans leur donner leur chance. Un vote | 


comme celui-là vous resterait sur la conscience. 


« Tous les-eomptes faux qui ont été publiés dans la presse 
ont pesé lourdement sur le crédit de Hamelle. Ils nous ont 
rendu certains concours impossibles et cela est extrêmement 
grave, 

« Enfin, la vente qui sera faite à YO. N. A. sera accordée pour 
rien en fait: vente de marchandises parfaitement saines paya- 
ble en dix ans; cela dépasse ce que Fon peut imaginer. 


« En ce qui me concerne, après avoir apporté toute ma for- 
tune aux établissemfents Hamelle, je demande simplement que 
l'on bloque tout mon aetif mobilier et immobihier jusqu'à la 
fin du concordat. J'accepte de le perdre sj j'échouc. 


« Je demande à servir la maison Hamelle de toutes mes 
forces, sans demander la première place: Je veux un bon 
conseil d'administration dont j'ai donné à M. Pioton les pre- 
miers éléments. 

« Je veux, dans l'unioñ, nne solution propre, iiglligente et 
honnête, » D 

Voilà quel était mon but et c’est pour cela que j'aurais désiré 
votre appui. Je me proposais de vous demander de nommer 
une commission d'enquéte, car il m'est difficile, sans étre 
défendu, de sauver les petits actionnaires. Ï ne s'agit pas sim- 
plement d'argent. I} s’agit ausst de bonnes volontés. Si les 
banques l'avaient voulu, personne n'aurait perdu. C'est parce 
que j'étais dans la politique, c'est peut-être aussi parce que 
terlnns voulaient frapper un membre de ma famille. 


Plusieurs sénateurs. Non " Non ! 


, M. de La Gontrie. Non! Non! monsieur Laniel, je vous en 
Wie. 


M. René Lanéel. Si! j'en ai reçu les contrecoups, c'est exact. 

J'ai soutenu mon frère dans la vie chaque fois que je l'ai pu. 
Je n'en n'ai pas toujours eu la récompense. Je l'ai fait en 
toutes occasions, ne m'en blâmez pas. J'ai recu des coups qüi 
ne m étaient pas destinés, J'en ai la preuve. J'ai le même nom. 
Quelquefois c'est ennuyeux dans un sens et dans l'autre. 

On me met dans une situation épouvantable, On parle 
d'escroe alors qu'il n'y en à pas. On vient aceuser quelqu'un 
qui à pu amener les gens à ne pas cacher leur or et leurs 
Avoirs ailleurs, mais à les laisser au service du pays en souscri- 
vant à l'emprunt Pinay, » 


Mes chers collègues, eroyez-moi, il est pénib'e d’être traité 
comme je le suis en ce moment. Je n'ai eu qu'un but, c'est 





ll s'agit done de savoir si vous voulez, je le répète, sauver 
ces petits actionnaires ou si vous les abandonnez; dans ce cas, 
ce sera au profit de la Banque Lazard, de la Banque de l'Indo- 
chine, de la Banque de Paris, de la Banque Worms, etc. Tout 
eela se tient. La Banque de Paris a comme actionnaires la 
Banque de l’Indochine et la Banque Lazard. Or, Rosenslock est 
chez Worms et chez Bloch c'est Dassault; Bouthilier, ancien 
ministre de Pétain, est chez Bloch-Dassault. Tout cela se tient et 
is sont peu reux. j 

Alors, voyez-vous, que ce soit à gauche ou que ce soit à 
droite, quand on à à faire à des gens rigoureusement indé-, 
pendanis, l'union de tous est nécessaire. Je vous disais tout 
à l'heure, mes chers collègues, ce que j'ai pu faire. C'était 
nécessaire; parce que vous ne l’auriez jamais su. C’est parce 
qu'on m'attaque” que je suis obligé de vous le dire, n'oubliez 

as cela. Je sais aussi qu'il n'y à pas dans cette salle un eol- 
fiue qui n'ait une qualité e ne soit supérieure à l'une des 

iennes. Je sais la valeur de chacun de vous, mais je vous 
dis simplement ce qui a été fait, 

Si vous jugez ce que peut représenter la stabilisation des 
prix, d'une part, et la paix sociale par les dégrèvements des 
revenus du travail, d'autre part, c'est tout de même une œuvre 
importante qui a_été faite. Si je parle aujourd'hui, c'est par 
nécessité, je vous le dis et je vous le répète encore, c'est parce 
qu'on me traile d'escroc et que je n'en suis pas un, parce qu'on 
a dit que j'avais de l'argent à l'étranger alors que je n'en ai 
pas. ; 

Je ne mérite pas tous ces cuups. Les gens qui ont travaillé 
avec moi toute leur vie, depuis trente ans ou trente-cinq ans, 
sont stupéfaits de voir ge quelqu'un comme je le suis. 
En tout cela les banques seules, et mon le tribunal, ont exercé 
une action contre moi, mais les actionnaires m'ont fait con- 
fiance et ont toujours volé ce que j'ai proposé, même quand 
on m'a mis en faillite huit mois après parce que quelques 
traites n'ont pas été payées. Après avoir retu toute ma for- 
tune, les banques n'ont pas voulu gue ces traites soient payées 
de manière à garder barre sur moi et à pouvoir s'emparer, 
par morceaux, des établissements Hamelle. (Mouvements 
divers.) + 


Voir nombreuses. Conciuez! 


M. René Laniel. Je ne veux pas retenir davantage votre atten- 
tion. Je m'excuse, je n'ai jamais voulu vous importuner. Met- 
tez-vous à ma place quelques minutes ; rendez-vous compte ! 


A gauche. Ah non! 


M. René Laniel. Je vous assure que, moralement, je ne me 
Suis jamais senti aussi grand parce que je suis peut-être un 
des rares hommes qui o<ent résister à ce mur d'argent, dont 
le président Herriot à connu les inconwémients. C'est son direc- 
teur de cabinet qui me le disait, (Prolestations.) El 


. Parfaitement! c'est notre grand président Herriot, pour lequel 
j'aisune affection totale et un respect entier. 


Plusieurs sénateurs à droite. Passons au vote! Clôture! 


M. René Laniel. Messieurs, c'est pour moi un découragement 
lotal, je vous l’assure, car toute ma vie j'ai essayé de travail- 
ler pour tout le monde, pour les petits, pour les moyens. J'ai 
fait tout ce que j'ai pu, de toutes mes forces, Vous savez que 
si j'ai eu un retard dans l'exécution de mon programme d'ex4 
portation aux établissements Hamelle — je vaus l'ai expliqué 
el je ne veux pas revenir là-dessus — si j'ai misé un peu court, 
c'est parce que les prix français ont pu rester décalés par rap- 
port aux prix élrangers ; sans quoi sans aucun incident pendant 
dix-huit ans, à travers les crises, la guerre et la déroute, j'ai 
mené les établissements Hamelle de suceës en succès. 


C'est ce que disait tout de même — vous avez pu voir les 
émoignages que je vous ai fait envoyer — le président fonda- 
leur de la fédération de toutes ces chambres syndicales: « Je 
suis près de vous au moment où tous ces médiocres, tons ces 
incapables vous attaquent. » Ce monsieur a été avec moi deux 
ans pendant el après la guerre. { 


J'ai réussi à faire l'union des Français. J'ai réussi dans ce 
domaine de même qu'en ce qui concerne les ouvriers et les 
patrons. J'ai réalisé des œuvres sociales dont on peut dire 
qu'elles étaient uniques et, dans le domaine agricole. i'ai fait 
des œuvres de vulgarisatiôn. 
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On discute beaucoup de l'alcool dans cette maison et dans 
d'autres lieux. Mais si l'on prenait des solutions de reconver- 
sion, si, par exemple, on donnait la possibilité aux cultivateurs 
de faire des fruits à couteau en ne laissant paSentrer des fruits 
de Hollande, de Suisse, de Belgique et d'ailleurs (Erclamations), 
si on leur donnait les moyens de faire cette reconversion, ils 
tiendraient un peu moins à leur alcool, qui est en fait leur béné- 
fice dans leurs fermes. Si on fait des reconversions dans l'indus- 
trie, il n'y a aucune raison pour qu'on n'aide pas les reconver- 
sions dans le domaine agricole, Là encore, 11 y à à faire. 


M. le président. Je me permets de vous rappeler le règlement 
et jé vous demande de bien vouloir coriclure. 


M. René Laniel. Mesdames, messieurs, ce que je vous demande 
c'est que le Sénat veuille bien nommer six commissaires pour 
faire une enquête sur les fails signalés, sur ces ventes d'actifs 
à des conditions invraisemblables et sur la possibilité de ren- 

* flouer les établissements HMarmelle, c'est-à-dire de sauver tous 
les petits actionnaires. Je m'excuse, si je m'explique mal, mais 
celte commission d'enquête, nommée par vos bureaux, pourrait 
faire la lumière sur tous ces points. 


Mes chers collègues, j'ai travaillé toute ma vie pour tout le 
monde et je suis dans une situation véritablement invraisem- 
blable, la situation de quelqu'un qui a toujours agi régulière 
ment et qu'on traite comme s'il avait élé mauvaise foi. Ce 
que je veux à tout prix, c'est sauver mes petits; je les sauverai, 
ces pelils, je veux absolument les sauver et je vous supplie de 
loutes mes forces de m'aider, dans l'intérêt de tous, de ces 
actionnaires, de ces créanciers, comme des banques elles- 
memes, 


M. le président. J'ai été saisi d'une proposition de résolu- 
tion | nemgee par la commission en conclusion du débat, 
J'en donne lecture : 


« Le Conseil de la République, 


« Vu les requêtes en date du 20 septembre 1955 par les- 
quelles M. le procureur général près la cour d'appel de Paris 
sollicite l'autorisation nécessaire pour exercer des poursuites 
contre M. René Lanieb, 


« Aulorise, en ce qui concerne le sénateur susdésigrié et 
our les faits mentionnés auxdites requêtes, la suspension de 
‘immmunilé parlementaire, » 


Mais, par amendement, M. René Laniel propose de rédiger 
comme suit cette proposition de résolution : 


« Le Conseil de la République décide la nomination dans les 
bureaux d'une commission d'enquête de six membres afin de 
déterminer dans quelles conditions les actifs de la sdciété des 
Etablissements Hamelle ont été cédés et les possibilités de 
renflouement de cette sociéÿ dans le but de préserver les 
intérêts des petits actionnaires et des créanciers et de recher- 
cher toutes les responsabilités. 

« Il décide d'ajourner sa décision sur la demande en aulo- 
risation de poursuiles contre M, Laniel jusqu'à la conclusion 
de l'enquête de cette commission qui dévra être achevée dans 
un délai de trois mois. » 

Cet amendement a été défendu par son auteur au cours de 
son intervention, 


Quelqu'un demarde-t-il la parole 7. 

Je mels aux voix l'amendement, 

(L'amendement-n'est pas adopté.) 

M. le président. Je consulle maintenant le Conseil de la 
Bépublique sur la proposition de résolution, 

Personne ne demande la parole ?.… 

M. Chaintron. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. j 


Voir nombreuses, Non, taisez-vous! 

M. de Pontbriand. C'est assez pénible comme cela! 
de * : . .d 

M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Mesdames, messicurs, le groupe communiste 
a loujours eu la mème attitude dans ces qgdestions d’immunité 
parlementaire: ne pas permettre que, par des poursuites, il 
puisse être porié atteinte à l'indépendance des parlemen- 
laires,. 


Mais nous sommes ici en présence d’une tout autre affaire. 
Qu'on nous permette, après le lamentabfè spectacle auquel 
nous venons d'assister, qu'on nous permette, en quelques ins- 





tants, de dire le sentiment fond d'indignation os 
éprouvous de ce côté de noirs assethlée. D 


Il ne nous appartient pas de prendre parti sur le fond de 
celte eng joué ne pr me pe or en l'oc- 
currence on ces jungle régissent le monde 
de la finance. Nous ne savons em quels ent les degrés de cul. 
pabilité de l’hemme lamentable qui se trouve devant nous. 
(Mouvements divers.) 

De temps en temps éclate un scandale qui fait à tre 
les turpitudes et la férocité d'un monde fondé sur Île seul 

rofit. Îl arrive parfois que l'un d'entre les membres de:cette 
ungle, plus abile que les autres, est écrasé par ceux 
avec lesquels autrefois il avait pu avoir quelques felations 
de compheité. Nous ne pouvons pas savoir ce qu'il y a de vrai 
et de faux dans la présentation de cette aflaire. Mais à cette 
tribune nous avons entendu dire comment il était possible 
d'édifier des fortunes fantastiques et rapides qui sont un défl 
à la misère du peuple sur laquelle elles s’édifient. C'est ce 
ge 7 condamnerions si nous avions à nous prononcer sur 
e fond, 

Je le répète, il ne nous appartient pas de rendre ici justice 
en cette cause. Qu'ils s'en aillent, ces hommes d'aflaires, ces 
hommes des banques, ces faiseurs de fortune, he 0) 
devant leur justice, le peuple, lui, les a déjà condam avec 
la classe à laquelle ils appartiennent. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


Je suis saisi d’une demande de serutin présentée par le groupe 
communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. ies secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 
(n° 99) : 


Nombre des votants..................... . 264 
Majorité absolue......... cnossnsossssus + 13 
Pour l'adoption...... cc... 250 
COMAIS sets esovtocee se . 8 


Le Conseil de la République a adopté. 


_ñ— 
INDEMNISATION DES CONSEILLERS PRUD'HOMMES 
‘Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
ee gr de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, complé- 
ant l'article 103 du titre À du livre IV du code du travail 
(n°s 399, année 1955, et 89 et 129, session de 1955-1956), 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission du travail, 


M. Menu, rapporteur de la commission du travail et de la 
sécurilé sociale, Mes chers collègues, je ne voudrais pas pro- 
longe: démesurément une séance déjà bien longue. Cependant, 
la proposilion de loi qui est soumise à notre attention mérite 
quelques commentaires. Je m'efforcerai de vous les donner le 
plus brièvement possible, 

Les conseils de prud'hommes représentent une institution 
déjà ancienne qui s'affirme de plus en plus au--regard des 
conventions régissant les rapports entre employeurs et 
employés. 

Cette juridiction se pue pleinement dans notre monde 
moderne où le social et l'économique ne peuvent.plus s'ignorer. 
Les textes définissant les conseils de prud'hommes furent 
revisés fréquemment au cours des années passées, (Cela 
s'explique par l'évolution de la législation sociale, par le déve- 
loppement de la réglementation du travail et par l'importance 
fort heureusement donnée à la protection des travailleurs. 


La proposition que j'ai l'honneur de rapporter devant vous, 
au noï de la commission du travail, a son origine en 1951. Le 
texte initial cherchait à modifier la législation sur trois points : 
premiérement, extension de la compétence territoriale des 
conseils de prud'hommes; deuxièmement, indemnisation des 
conseillers ; troisièmement, prise en charge des frais engagés 
par les élections prud'homales, 
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pu us 


[es vicissitudes parlementaires et vernementales r’dui- 
«rent la proposition à une plus simple expression. Après les 
Jhats de l'Assemblée nationale, elle se limitait au seul aspect 
« l'indemnisation des conseillers prud'hommes. C'est cette 
cuestion que nous avons à examiner aujourd hui. 


Pour situer le problème, si vous le permettez, nous jetterons 
wa regard sur la situation actuelle faite aux conseillers prud'- 
nues. D'après l'article 50 du livre IV du code du travail, 
: fonctions de conseillers prud'hommes sont entièrement gra- 
huites à l'égard des parties, Cela est pleinement justifié. Toute- 
:<, il est anormal que les conseillers prud'hommes, qui sont 


Î L x . 
". souvent de condition modeste, sacritient à Ha fois leur tra- 
\ ul et leurs loisirs sans pouvoir être indemnisés. 


Pour combler cette lacune, de nombreuses municipalités 
ceutent de verser des indemnités aux magistrats prud'- 
homaux. Cette coutume s’est installée depuis la loi de 1907. 
be <'accroit de plus en plus pour devenir un usage constant 
un sinserit dans les dépenses facultatives des conseils muni- 
L 


Ce sy-tème inechérent aboutit à une diversité déyiurab'e des 
indemnités versées sur le territoire français. Certaines de ces 
invemnités sont mensuelles et s'échelonnent de 1.000 franes à 
[0x francs suivant les lieux; d’autres sont annuelles et vont 
de un) francs à 26.500 francs; d'autres enfin correspondent à 
de vacations par audience. Les plus élevées sont de 1.500 
fans. les moins élevées de 50 francs. Il existe quelques 

ls qui ne versent aucune indemuité à leurs membres. 


celle situation est pour le moins curieuse; sa précarité 
n'echappe à personne et, dès 1949, elle fut perçue par le minis- 
lire de la justice qui fit transmettre une circulaire à tous les 
conseils demandant leur avis sur le mode d’indemnité à allouer 
ux conseillers prud'hommes. 


Depuis 1950, le congrès national de la prud’homie demande 
l'officialisation des indemnités, de fonction; celles-ci auraient 
aturs un caractère obligataire, Le texte soumis à votre examen 
tenu] à la réalisation de ce vœu. En effet, l'obligation d'indem- 
nser, avec fixation d’un minimum, apparait comme étant le 
seul remède ‘possible aux anomalies actuelles. 


Les directions des ministères intéressés se sont montrées 
favorables au principe. Seul, M. le secrétaire d’Elat aux finances 
el aux affaires économiques renouvela les critiques qu'il avait 
déjà eu l'occasion de présenter devant l'Assemblée nationale, 
Ces ohservations nient le caractère obligatoire de l'indemnité 
en indiquant que les conseillers prud'hommes se sont portés 
\olontairements candidats à ces fonctions électives et qu'ils les 
exercent dans l'intérêt de leur profession et de l'ensemble de 
leurs collègues ou camarades. 


De tels propos ne tiennent gas à l'examen, car, si les conseils 
de prud'hommes n’existaient pas, il faudrait porter les conflits 
du travail devant d'autres tribunaux où les fonctions ne seraient 
probiblement pas gratuites, cette fois. Nous connaissons tous 
de nombreuses fonctions électives qui donnent lieu à rému- 
uération. Votre commission du travail a donc retenu le carac- 
tre obligatoire de l'indemnité. 


_la question est de savoir qui doit supporter les frais. Dans 
l'élil présent de la législation, ce sont les communes comprises 
dun, la circonscription du conseil de prud'hommes. Certaines 
depenses leur sont déjà imposées. 

(est ainsi que l'article 103 du livre IV du code du travail 
définit les dépenses obligatoires pour les communes comprises 
cans la circonseription d'un conseil de prud'hommes: 1° frais 
de premier établissement; 2° achat des insignes; 3° chauf- 
fage: 4° éclairage; 5° frais d'élection; 6° rétribution du ou 
des secrélaires et du ou des secrétaires adjoints attachés au 
conseil, Y compris les sommes nécessaires à la constitution de 
la pension de retraite; 7° frais de matériel, fournitures de 
bureau et dépenses diverses de secrétariat. 

L'ensemble des dépenses se trouve partagé entre les com- 

unes au prorala du nombre d'électeurs inscrits sur les listes 
prud'homales, La répartition est faite par les services de 
préfecture. Les indemnités versées aux conseillers prud'hommes 
étant facultatives ne peuvent entrer dans les catégories que 
Je viens d'énumérer. Toutefois, dans la pratique, les com- 
munes et les préfectures ne font pas de distinction. 
_M. le secrétaire d'Etat aux finances a fait remarquer que 
l'obligation nouvelle porterait atteinte à l'autonomie munici- 
pale et que Ja loi constituerait une ingérence de l'Etat dans 
les finances des collectivités locales. Les maires et les séna- 
CuUrS ne peuven' rester insensibles à -de tels arguments : 
Inais il convient de souligner, hélas ! que l'atteinte à l'autono- 
tue communale est portée depuis longtemps par des dépenses 
vbligatoires autiement plus importantes. 





De plus, dans l'état actuel de la législation, aucune come 
mune n’est contrainte de se rattacher à un conseil de 
wud'hommes. La commune sollicite son admission. Elle a la 
iberté de choisir son rattachement ou son exclusion. 


Dès lors, on peut admettre que la demande du service à 
rendre par le conseil de prud'hommes vaut aussi l'engage- 
ment de supporter les frais qu'il occasionné. 

Les arguments sentimentaux de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances ne détruisent pas la notion de l'obligation. En réalité, 
le seul moyen de soulager les collectivités locales serait la 
prise en charge par l'Elat. M. le ministre de l'intérieur l'a 
proposée. Nous sommes absolument d'accord avec lui et nous 
accepterons bien volontiers l'amendement qui sera déposé en 
ce sens au nom de la commission de l'intérieur. Si cet amen- 
dement maintient le caractère obligatoire des vacations avee 
minimum garanti, je souhaite que le Gouvernement ne lui 
applique pas le dur traitement de la guillotine. 


Le caractère obligatoire de l'indemnité étant reconnu, quel 
sera le montant de celte indemnité ? La proposition originale 
prévoyait une vacation de mile francs. Avec la diversité des 
conseils de prud'hommes, le système de la vacation uniforme 
est difficile à concevoir, Nous connaissons des conseils impors 
tants, où les très longues séances se déroulent toujours pen- 
dant les heures de travail, d'autres, moins chargés, peurent 
fréquemment se permettre de tenir des séances en dehors des 
heures de travail. Une différencialion est donc nécessaire. 

Le principe à retenir est que l'indemnité de fonction doit 
correspondre à la fuis au service rendu et à la perte subie. 


D'autre part, il serait dangereux de fixer une somme précise 
dans un texte de loi, ce qui nécessiterait un nouveau débat 
chaque fois qu'un relèvement deviendrait nécessaire. 

L'Assemblée nationale a voté un texte prévoyant que le mon- 
tant minimum de l'indemnité sera fixé par décret, Un mini- 
mum serait ainsi garanti et les collectivités auraient pouvoir 
de le relever. Le système est assez séduisant, mais il n'est 
pas sans danger et son application engendrerait inévitable- 
ment certaines difficultés. En effet, dans presque tous les cas, 
les conseils de prud'hommes groupent plusieurs, parfois de 
nombreuses cominunes. Pour augmenter le minimum prescrit 
par la loi, il conviendrait d'obtenir préalablement l'accord de 
toutes les communes ressortissantes sans aucune défaillance, 
Ceei ne pourra jamais être considéré comme une certitude et 
Ja carence éventuelle paralvserait éventuel'ement l'indispen- 
sable ajustement. 


Votre commission du travail et de la sécurité sociale a voulu 
présenter un texte efficace assurant aussi un maximum 
d'équité. Pour cela, elle a pensé que la loi devait tenir compte 
de certains impératifs: 1° caractère obligatoire des vacations ; 
2° le minimum garanti à ces vacations. Celui-ci serait fixé par 
décret et pourrait porter comme référence le minimum des 
vacalions servies par la sécurité sociale, par exemple. Ce mini- 
mum doit être actuellement de cinq cents francs. 

3° La possibilité de relever les vacations au-dessus du mini- 
mum garanti. Cetle possibilité serait donnee dans le cadre 
départemental par arrêté du préfet pour tenir compte de Ja 
diversité des régions et de l'importance des conseils de 
prud'hommes ; 

4° L'avis des conseils municipaux serait sollicité préalable 
ment à tout relèvement des vacations. 

Ces proposilons répondent à nos légitimes soucis d'efficacité 
et de justice. Nous sommes persuadés qu'elles peuvent être 
acceptées par tous. M. le secrétaire d'Etat aux finances propose 
d'abandonner la notion du minimum pour adopter celle du 
maximum. Ainsi, le décret ministériel n'établirait plus le 
« plancher » au-dessus duquel il devient possible de construire 
la hiérarch'e des vacations, mais un « plafond » au-dessous 
duquel il est permis de descendre. 

Si elle était suivie, cette proposition ferait courir de grands 
risques. D'abord, il n'y aurait plus de garantie valable pour 
les vacations, puisqu'elles pourraient descendre au plus bas. 
Cela va totalement à l'encontre du but recherché. Ensuite, 
le maximum devrait être établi pour les conseils les plus char- 
gés, en l'occurrence Paris et les grandes villes, sinon il ne 
serait pas équitable. Il faudrait alors que les conseils muniei- 
paux procèdent à des abattements. Ce serait une entrepri:e 
délicate qui nécessiterait une entente difficilement réalisable, 

En résumé, la notion du maximum conduirait à une totale 
imposshilité d'application. Votre commission du travail s’est 
pes. à plusieurs reprises, sur l'importante question de 
‘indemnisation des conseillers prud'hommes. Après étude 
détaillée, elle est certaine de vous faire une proposition raison- 
nable, C'est pourquoi, unanimement, elle vous demande de 
l'approuver. 
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Ainsi, mes chers collègues, vous fac:literez l'épanouissement 
d'une promotion sociale indispensable, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
da discussion générale ?. 


La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseùü décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. Gilhert-Juie:, secréluire d'Etat aur finances, Je demande 
la parole, 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. Ciibert-Juies, secrélaire d'Elat aux finances. Je rappele 
au Conseil de la République qu'actuellement les municipæités 
qui ont décidé d'avoir des conseils de prud'hommes peuvent 
paver des vacalions ou ne pas en payer, Elles sont entiérement 
libres de décider de l'octroi d'imlemnités de vacation et de 
leur montant, 

Devant l'Assemblée nationale, nous avons été saisis d'un 
texte demandant que soient accordées aux conscils de 
prud'hommes des indemnités de fonctions dont le montant 
minimum serait fixé pe décret, J'ai rejoint alors les observa- 
tions présentées par M. Ribeyre au nom de la commission de 
l'intéricur qui tendaient, en définitive, à ce que le texte ne 
fût pas adopté pour ne pas porter atleinte aux libertés des 
collectivités locales. L'Assemblée nationale à, néanmoins, voté 
ce texte 

Aujourd'hui, votre commission vous propose un texte qui 
va encore au delà, puisqu'il prévoit non seulement qu'il y 
aura des indemnités de fonction ou de vacation dont le mon- 
tant minimum sera fixé par décret, mais, au surplus, que ce 
montant minimum sera augmenté, par arrêté préfecteral, sur 
avis des conseils municipaux intéressés, sans indiquer « sur 
avis conforme », Le Parlement peut donc, si ce texte est 
adopté, accorder éventuellement aux préfets Je pouvoir 
d'imposer aux collectivités locales une vacation supérieure au 
tuinimuim fixé par décret, 

Je me permets d'attirer l'attention du Conseil de la Répu- 
blique sur cette question, On pouvait, comme l'Assemblée 
nalionale, penser qu'il y aurait un montant minimum fixé par 
décret et que les collectivités locales auraient la possibilité de 
l'augmenter éventuellement, Votre commission vous propose 
un texte qui va bien au delà, puisque ce sont les préfets qui 
ourront proposer l'augmentation de ce minimum, sans avoir 
l'avis conforme des con<eils municipaux intéressés, Je tenais 
à vous signaler la gravité de cette mesure. 

J'aurai d'ailleurs peut-être à onposer l'article 47 à un amen- 
dement qui sera présenté par votre commission de l'intérieur, 
tendant à mettre à la charge de l'Etat le payement de ces 
vacations, 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. —= Le deuxième alinéa de l'article 103 du 
livre IV du code du travail est complété par la disposition sui- 
vante : 

« S° Vacations aux conseillers prud'hommes dont le montant 
puinimum, fixé par décret, peut être relevé par arrêt préfec- 
toral, pris après avis des conseils municipaux intéressés. » 

Par amendement (n° 1 rectifié), M. Deutschmann, au nom 
de la commission de l'intérieur, propose de rédiger comme 
suit cet article: 

« I est ajouté À l'article 109 du livre IV du code du travail 
un quatrième alinéa rédigé ainsi qu'il suit: 

« Est également à la charge de l'Etat le payement des vaca- 
tions obligatoirement accordées aux conseillers prud'hommes. 
Les taux de ces vacations seront fixés par décret. » 

La parole est à Mme Devaud, pour défendre l'amendement. 


Mme Marcelle Devaud, au nom de la commission de l'iuté- 
rieur. Mesdames, messieurs, très brièvement — car notre col- 
lègue, M. Menu, vient déjà de défendre son point de vue — 
j'apporte ici le sentiment de la commission de l'intérieur à la 
place de M. Deutschmann, retenu par les élections à la sécurité 
sociale, 

Je défendrai très simplement l'amendement qu'il vous avait 
proposé au nom de la commission de l'intérieur, en disant à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances que, précisément, les com- 
munes ne veulent pas une nouvelle charge obligatoire et que, 





s'il y a obligation de vacation, il est normal que l'Etat, qui 
n'a pas à assumer les honoraires d'une magistrature spéciale 
en la matière, prenne à son compte le règlement de cette 
charge supplémentaire. 


Vous avez dit, monsieur le secrétaire d'Etat, que la commis- 
sion du travail était allée au delà de l'Assemblée nationale, 
Ce n'est pas tout à fait exact car, actuellement, des vacations 
sont assurées par les communes aux conseillers prud'hommes 
à des taux très différents. La commission du travail a prévu 
un taux « plancher » fixé par décret, taux pouvant être relevé 
selon tel ou tel arrêté préfectoral après avis des conseils muni- 
cipaux intéressés, 

Je n'ai pas à défendre ici le point de vue de la commission 
du travail bien que j'y appartienne. J'apporte seulement l'avis 
de la commission de l'intérieur qui demande que le taux des 
vacations soit fixé d'une manière uniforme, par déerct, afin 
d'empècher le désordre qui règne actuellement, mais que ces 
vacations soient assurées par l'Etat afin qu'une nouvelle dépense 
obligatoire ne soit pas mise une fois de plus à la charge des 
communes, 

Nous rejuignons ainsi le vœu exprimé par M. le ministre de 
l'intérieur qui écrit: 

« Je n'élève aucune objection à ce que des indemnités de 
fonction soient accordées aux conseillers prud'hommes, mais 
j'estime que c'est à l'Etat et non aux communes qu'il incombe 
de prendre cette dépense en charge. » 

Comme le Gouvernement est un, sous sa diversité, je pense, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que vous ne pouvez que sous- 
crire à cette proposition de M. le ministre de l'intérieur, 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Mme Devaud sait parfaitement que 
je ne souscrirai pas à la proposition du ministre de l'intérieur. 
Le ministre de l'intérieur n'a pas la charge des finances 
publiques. 


Mme Marcelle Devaud. Mais il a celle des finances locales ! 


M. le secrétaire d'Etat. Il ne peut donc mettre À la charge 
du budget de l'Etat une dépense que l'Etat ne veut mème pas 
rendre obligatoire et que le Flarlement veut imposer aux 
communes. L'Etat, représenté par le Gouvernement, accepte 
volontiers le maintien du système actuel, c'est-à-dire laisse 
les collectivités locales libres d'accorder ou non des vacations. 


Mme Girault cl M. Restat. Et la solidarité ministérielle ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement n'a pas délibéré 
en conseil des ministres sur cette question, madame Girault, 


Lorsqu'il s'agit de finances publiques, le Gouvernement est 
représenté par le ministre des finances et par le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques. Le secrétaire 
Le aux finances oppose l’article 47 du règlement à l'amen- 

ement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 
sur l'application de l'article 47 ? 

M. Armengaud, au nom de la commission des Jinances. M. le 
secrétaire d'Etat à raison. L'article 47 est certainement appli- 
cable dès l'instant que l'on transfère à l'Etat des dépenses 
qui e mmaaeanet te doivent ètre supportées par des collectivités 
lucales, 


M. Jean Maroger. Je demande la parole. 


M. le . I n'y a plus de débat; puisque l'artiele 47 
est applicable, l'amendement n'est pas recevable, 


M. Jean er. Permettez-moi cependant de poser une 
question à M. le secrétaire d'Etat. 

Je prétends que l'article 47 peut s'appliquer aussi bien aux 
finances communales qu'aux finances de l'Etat. Le ministre 
dés finances est le gardien des finances du pays, qui englobent 
les unes et les autres, et votre responsabilité s'étend à toutes. 

Vous dites que vous invoquez l'article 47 qui, effectivement, 
est 7 mais pourquoi en limitez-vous l'application au 
seul budget de l'Etat et ne l'étendez-vous pas aux budgets 
des communes ? Si vous appliquez l'article 47, tout le projet 
doit tomber, aussi bien dans ses dispositions relatives aux 
finances locales que dans celles concernant le budget général. 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La varole est à M. le secrétaire d'Etat. 
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M. le secrétaire d'Etat. Je veux indiquer au Conseil de Ja 
Republique que le Gouvernement a incontestablement la pos- 
sibilité d'opposr l'article 47 à cet amendement. M. Maroger 
me fait remarquer que ap os pu opposer à l’Assemblée nalio- 
nale l’article {** de la loi des maxima à l'article 1° du projet 
en ce qui concerne les vacations des conseillers prud'hommes 
qui seraient fixées par décret. 

Devant l'Assemblée nationale, j'ai formulé l'objection que 
j'ai présentée tout à l'heure, en disant: vous, Parlement, vous 
allez imposer aux collectivités locales une dépense qui actuel- 
lement n’est que facultative. L'Assemblée pouvait être sensible 
à mon argument sans que je sois dans l'obligation d'opposer 
l'article 1°, car je déclare expressément que, si vous vous 
engagez dans cette voie, ce sont des dépenses supplémentaires 
que vous allez mettre à la charge des collectivités locales. 
L'Assemblée le savait bien lorsqu'elle a voté ce texte. J'aurais 
pu, bien sûr, opposer l'article 1%, mais comme l'Assemblée 
paraissait vouloir mettre à la charge des collectivités locales 
cette indemnité de fonction payée facultativement par nombre 
de conseils municipaux, je n'ai pas cru devoir opposer à cet 
article l'article 1% de la loi d2 finances. J'ai agi comme le 
“ouvernement a la possibilité de le faire. Il oppose ou non 
l'article 1%, mais il peut se fixer un seuil de dépenses et 
ne pas vouloir aller au delà en invoquant ensuite l'application 
de l'article 47 aux augmentations de dépenses envisagées. 


M. Jean Maroger. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Maroger. 


M. Jean Maroger. ]1 y a deux questions à envisager. I y à 
une question de fond: faut-il donner des indemnilés aux pru- 
d'hommes ? C'est le problème, Il reste entier. Mais qui doit Jes 
payer ? Le texte propose d'accorder ces indemnités. Vous nous 
dites que vous ne voulez pas les payer, que ce sont les com- 
uiunes qui les payent. 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai dit qu'il n'y avait pas à les 


donner. 


Mme Marcelle Devaué. Praliquement, elles existent dans toutes 
les communes. 


M. jean Maroger. C'est entendu, monsieur le secrétaire d'Etat, 
mais il y à un autre problème: qui va les payer ? Si vous 
maintenez votre position, alors je ne voterai pas la proposition 
de lai, 


M. Raymond Bonnefous. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bonnefous. 


M. Raymond 3onnefous. Au nom de la commission de l’inté- 
rieur, je voudrais suggérer, pour respecter tout de méme la 
liberté des communes et l'autonomie de leur budget, si M. le 
rapporleur de la commission du travail en est d'accord, qu'on 
ajoute simplement au paragraphe 8° : « Vacalions aux conseillers 
prud'hommes dont lé montant minimum, fixé par décret, peut 
élire relevé par arrêté préfectoral, pris après avis des conseils 
Municipaux intéressés », les mots: « après avis conforme des 
conseils municipaux intéressés ».  - 


\nsi, non seulement les conseils municipaux seraient obli- 
salurement consultés mais le préfet serait tenu de suivre leur 
ävis, Par conséquent, ce sont eux qui fixeraient en définitive 
le montant de l'indemnité prud'homale. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission du travail n'a pas eu à 
examiner Ja modification proposée par la commission de l'inté- 
rieur. Je puis vous indiquer pour quelles raisons la commission 
du travail avait estimé indiquer simplement: « pris après avis 
des conseils municipaux intéressés ». Actuellement les indem- 
nités aux conseillers prud'hommes sont facultatives. Ce sont 
bien les conseils municipaux qui supportent ces dépenses. Les 
dépenses entrent dans le cadre de toutes les dépenses concer- 
nant le conseil de prud'hommes et elles sont réparties par les 
services de la préfecture. 


Lorsqu une dépense quelconque doit être augmentée, supposant 
le trailement mème ou l'indemnité allouée aux secrétaires des 
conseils de prud hommes, l'avis est demandé à toutes les com- 
munes ressortissant de ce conseil de prud'hommes. Il s'agit bien 
d'un avis qui doit être conforme. Nous assistons cependant à 
des difficultés considérables parce que dans un conseil de 
peus hommes dont ressortissent parfois dix, douze, quinze com- 

unes, il arrive qu'une de ces communes, par négligence, ne 
donne pas ou ne formule pas à temps son avis. 


* 





A ce moment-là, le relèvement de l'indemnité allouée aux 
secrétaires, puisqu'il n’y a que celle-là qui soit obligatoire, se 
trouve à l'heure présente paralysé pendant un certain temps. 
C'est pourquoi nous avions pensé que le préfet, qui est juge 
dans son départêment, pourrait estimer nécessaire, lorsqu'un 
cerlain nombre de communes se seraient prononcées, d'imposer 
le relèvement de l'indemnité allouée. 


Le mot « conforme » ne pourra que paralyser quelque peu 
la marche des choses. Cependant, si c'est une nécessité pour 
faire passer ce texte, je suppose que la commission du travail 
l'aurait accepté. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?.. 


je mets aux voix l'amendement tendant À ajouter le mot 
« conforme » entre les mots « après avis » et les mots « des 
conseils municipaux intéressés », 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 


Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi, ainsi 
modifice, 


(La proposilion de loi est adoptée.) 
socfils.à 


UNION EUROPEENNE DE PAYEMENTS 


Adoption d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Prési- 
dent de la République à ratifier l'accord sur l'établissement 
d'une Union européenne de payements, signé à Paris le 
19 septembre 1950 et modifié par deux protocoles additionnels 
en date des 8 août 1951 et 11 juillet 1952. (N° 46 et 138, session 
de 1955-1956.) 


La parole est à M. Ile rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Jean Matoger, rapporteur de la commission des finances. 
Cette affaire a cette particularité que cet accord sur l'établisse- 
ment d'une Union européenne de payements a été signé à 
Paris au mois de septembre 1950, il y a done cinq ans. Il a été 
modifié, il est vrai, par deux protocoles addilionnels en date 
des 8 août 1951 et 11 juillet 1922. L'ensemble fut ensuite pro- 
longé d'année en année. 

Cet accord de 1950 a fait l'objet d'un rapport très développé 
de la part de M. Gozard à l’Assemblée nationale, en date du 
21 février 1953. Les modilications de 1952 ont fait l’objet d'une 
lettre rectificative et d'un rapport d'octobre 19453, 


Finalement, ce n’est que le 20 octobre dernier que l'Assem- 
blée nationale a délibéré en approuvant sans discussion 
l'accord en question. Votre commission des finances ne peut 
que regretter que des retards aussi considérables aient pu 
s'instituer dans la ratification d'accords internationaux impor- 
lants. . 

IL est viai que les mécanismes en vigueur et qui régissent 
cet accord permettent son assouplissement d'année en année, 
Il est vraisemblable que nous assisterons, dans les années qui 
viennent, à une modification sensible du régime des relations 
monétaires entre Etats européens, 

C'est pas votre commission est décidée à procéder à 
une étude de fond de la question, car il semble qu'il convienne 
que nous puissions vous soumettre à cette étude lorsque le 
présent accord viendra à ratification ou prendra renouvelle- 
ment ou lorsqu'il sera modifié en <ours d'exercice. 

Mais par contre, il ne nous a pas paru possible pour un acco-d 
qui a été signé 11 y à si longtemps et qui d'ailleurs sous sa 
forme iniliale à déjà disparu, de retarder l'approbation de ce 
texte. 

La commission n'a pas pu procéder à cette (tude, Elle ne 
veut pas retarder davantage le vote, Elle vous propose d'adop- 
ter l'arhcle unique du projet de loi dans le texte même adopté 
par l'Assemblée nationale. 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... 

La discussion générale est close, 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discuss.on de l'article unique du projet de loi, 


Le Conseil décide de passer à la discussion de L'article 


unique 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 


« Article unique. — Le Président de la République est auto- 
risé à ratifier l'accord sur l'établissement d'une union euro- 
péenne de payements, signé à Paris le 19 septembre 1950 et 
modifié par deux protocoles additionnels en date des 8 août 
1501 et 11 juillet 1952, » 


l'ersonne ne demande la parole ? 


Je met: aux voix l'article unique du projet de loi, 


(Le projet de loi est adopté.) 


a 25 — 
REMISE DE CERTIFICATS DE TRAVAIL 


Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, complé- 
tant l'atiele 0 du livre IV du code du travail. (N°s 617, année 
1951, 497, année 1, et 125, session de 1955-1956.) 

Le rapport de M. Menu a été distribué. 

l'ersonne ne demande la parole dans la discussion générale ?.. 

La discussion géncrale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi. 

Le Conseil decide de passer à la discussion de l'article 
unique 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique, — L'article S0 du nvre IV du code du tra- 
vail est complété par le nouvel alinéa suivant : 

« 11 en est de même des demandes en remise de certificat de 
travail et de bulletin de paye, même sous astreinte, à moins 
que leur montant cumulé avec le montant des autres chefs 
de la demande ne dépasse le taux de leur compétence en der- 
Juer ressort, » 

Personne ne demande Ja parole ie 


Je mets aux voix la proposition de loi. 


(La proposdion de loi est adoptée.) 


ST 
ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de discussion immédiate du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifiant certaines dispositions relati- 
ves aux maladies professionnelles de la loi n° 46-2426 du 
90 octobre 16 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, (N° 75 et 135, 
session de 1955-1956.) 

Quelqu'un demande-t-il la parole 2. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Le rapport de Mme Devaud a été imprimé et distribué. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 





M. le président. Je donne lecture de Farticle {®: 

« Art. 1, — L'article 70 ün fine de la loi n° 462426 du 
30 octobre 1946 est ainsi modifié : 

« … assimilée à la date de l'accident, sous réserve des dispo- 
sitions de l'article 71, quatrième alinéa », 


Je mets aux voix l'article 1%. 
(L'article 1% est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Le quatrième alinéa de l'article 71 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 est remplacé par le texte 
suivant : $ 


« Les tableaux visés aux alinéas précédents peuvent être revi- 
sés et complétés par les règlements d'administration publique 
pris sur le rapport du ministre du travail et de la séeurité 
sociale et du ministre de la santé publique et de la = tr 
tion et aprés avis de la commission d'hygiène ielle. 
Chaque règlement fixe la date à partir de laquelle sont exécu- 
toires les modifications et adjonctions qu'il apporte aux 
tableaux. Par dérogation aux dispositions de l'article 70, ces 
modilicat:ons et adjonctions sont applicables aux victimes dont 
la maladie a fait l'objet d'une première constatation médicale 
entre la date prévue à l'article 3 de la présente loi et la date 
d'entrée en vigueur du nouveau tableau sans que les presta- 
tions, indemnités et rentes ainsi accordées puissent avoir effet 
antérieur à cette entrée en vigueur, 

« Ces prestations, indemnités et rentes se subslituent pour 
l'avenir aux autres avantages accordés à la victime pour la 
mème maladie au titre des assurances sociales, En outre, il sera 
tenu compte, s'il y a lieu, des réparations accordées au titre 
du droit commun ». — (Adopité.) 


« Art, 9, — Le premier alinéa de l'article 73 de la loi 
ne 46-2426 du 30 octobre 1946 est ainsi complété : 

« Dans le cas prévu au quatrième alinéa de l'article 71, le 
délai de quinze jours suivant la cessation du travail est rem- 
Placé par un délai de trois mois de la date d’en'rée en vigueur 
du nouveau tableau annexé au règlement d'administration 
publique ». — (Adopté.) ‘ 

« Art. 4. — Les modifications apportées à l'article 71, qua- 
trième alinéa, de la loi du 30 octobre 1946 par l'article 2 ei-des- 
<us seront applicables exclusivement aux maladies faisant 
l'objet de tableaux publiés postérieurement à la publication de 
la présente loi. 

« Les travailleurs qui, avant fait constater pour la première 
fois leur état depuis le 1* janvier 1947 et l'ayant porté à Ja 
connaissance d'une caisse de sécurité sociale avant la publi- 
calion de la présente loi, ne remplissaient pas les conditions 
prévues par le réglement d'administration publique en vigueur 
lors de cette première constatation, disposeront d'un délai de 
trois mois à compter de la publication de la présente loi pour 
faire la déclaration prévue à l'article 73 de la loi n° 46-2426 du 
30 octobre 1946, en vue de l'examen de leur situation au 
regard des dispositions des règlements d'administration publi- 
que publiés postérieurement, ei l'organisme de sécurité sociale 
compétent n'a pas procédé d'office à cet examen, chaque fois 
qu'il est en mesure de le faire, 


« Ces prestations, indemnités et rentes se substituent aux 
avantages accordés à la victime pour la même maladie, au titre 
des assurances sociales, En outre, il sera tenu compte, s'il y a 
lien, des réparations accordées au titre du droit commun », — 
{ \dopté } + 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(Le projet de loi est adopté.) 


= ' 
SUSPENSION DE LA SEANCE 
M. le président. Je pense, mes chers collègues, que vons 


voudrez peut-être maintenant vous octroyer une détente que 
vous avez largement méritée. 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
M. Yves Jaouen. Je demande la parole. 
M. le président. La paro'e est à M. Jaouen. 


M. Yves Jaouen. Je demande, monsieur le président, s'il y a 
une raison sérieuse pour ne pas poursuivre l'ordre du jour 
jusqu'à complète extinction. 
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M. le président. Je suis à votre disposition” pour poursuivre 
nos travaux jusqu'à épuisement si vous le désirez; mais nous 
avons encore plusieurs textes à discuter, particulièrement celui 
qui concerne les bouilleurs de cru, qui prendra plus de quel- 
ques instants, 

Je ne pense donc pas que vous puissiez épuiser l'ordre du 
jour en siégeant mème encore une heure. C'est la raison pour 
laquelle il paraît assez sage d'interrompre maintenant vos tra- 
vaux. Si vous en décidez autrement, je suis à votre disposition. 


M. Alain Poher, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Poher. 


M. Alain Poher. Monsieur le président, nous nous rallions À 
votre suggestion, mais notre proposition avait surtout pour but 
de faire passer maintenant le texte des bouilleurs de cru. Les 
achats auraient été moins longs que ce soir. (Sowrires.) 


M. Restat. Si M. Poher s'engage à ne pas intervenir, je veux 
Lien qu'on discute tout de suite. 


M. Alain Poher. Je le veux bien! 


M. le président, Je suis saisi d'une proposition de suspendre 
jusqu'à vingt-deux heures. 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux [inanceS el aux affaires 
économiques, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, 


M. le secrétaire d'Etat. Je me permets de demander quels 
sont les projets qui doivent être discutés ce soir. 


M. le président. II y a une proposition de résolution de 
M. Rabouin sur le code général des impôts; une proposition de 
loi sur l'appellation « tapioca »; une proposition de M. Pernod 
sur la location-gérance des fonds de commerce et une proposi- 
ion sur les référés administratifs. 11 y a enfin le teite sur la 
qualification des bouilleufs de cru. 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse d'avoir demandé ces ren- 
seiynements. H me paraît que les quatre premiers projets doi- 
vent donner liew à une discussion très brève. 


M. le président. Il me paraît sage que nous æevenions à vingt- 
deux heures. (Assentiment.) 

Il n'y a pas d’epposition ?.… 

La séance sera donc suspendue jusqu'à vingt-deux heures, 


_— % — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


= 


‘ 

M. le président. Je dois, avant de suspendre, vous commu- 
hiquer les propositions de la conférence des présidents : 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répu- 
blique de tenir séance : 

, \. — Le vendredi 18 novembre 1955, à seize heures, pour la 
‘scussion éventuelle en troisième Jecture du projel de loi 
Ill au renouvellement de l'Assemblée nationale ; 

B. — Le mardi 22 novembre 145. à quinze heures, avec 
l'ordre du jour suivant : 

1° liéponses des ministres aux questions orales sans débat: 


N°s 652 de M. Jacques Debà-B:idel, 645 de M. Léo Hamon _ 


ed de M. Michel Debré, à M. le ministre des affaires étran 
gcres; 


N° 648 de M. Léo Hamon à M. le ministre de la santé publique 
et de la population; 


N° 654 de M. Jean Doussot à M. le ministre de l'agriculture ; 


2° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à la ratification du décret n° 55-45 du 10 jan- 
d'u 1955 portant modification du tarif des droits de douané 
( importation et rétablissant les d’oits de douane d'importation 
applicables à certains produits ; . 

4° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant ratification de décret n° 41-571 du 30 juillet 1954 


D eg Modification du tarif des droits de douane d'impor- 
L , 





a° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion 
du projet de loi. adopté par l'Assemblée nationale, portant 
ratification des décrets: n° 55-147 du 2 février 1955, n° 55-279 
du 2 mars 1955. n° 95-412 du 12 avril 19%5 et n° 55-475 du 
28 avril 1955, modifiant certains tarifs douaniers; 


5e Discussion de la SY y de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à fixer les droits à pension de la femme 
divorcée dans le régime général des retraites; ' 


6°-Sous réserve de la distribution du rapport, di-cussion en 
deuxième lecture de la propos:tion de loi relative à la location- 
gérance des fonds de commerce et des établissements artisa- 
haux ; 


7° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l'intro- 
duction dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion, des dispositions de l'ordon- 
nance du 18 août 1945 relative au remboursement aux institu- 
tions privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs 
délinquants; 


8° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, complétant 
‘article 7 de l'ordonnance du 1® octobre 1953 portant code 
de la nationalité française ; 


00-Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi modifiant l'article 400 (2° alinéa) du code pénal 
et l’article 39 de la loi sur la presse; ‘ 


10° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant amunistie dans certains territoires d'outre-mer ; 


11° Discussion de la proposition de loi de M. Le Sassier. 
Boisauné tendant à modifier l’article 25 de la loi de finances du 
14 avril 1952, relatif aux infractions aux dispositions législatives 
et réglementaires " matière de coordination et d'harmonisa- 
tion des transports ferroviaires et routiers; 


12°.Sous réserve de la distribution du a « ort, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à faciliter l’étab'issermment des jeunes des professions lbé- 
rales et l'accès de ces professions au crédit à moyen terme. 


C. — Le jeudi 21 novembre 1955, à seize heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 


1° Sous réserve de la d':tribution du rapport, discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi tendant à réglementer 
la profession de professeur de judo et de jiu-jitsu et l'ouverture 
de salles destinées à l’enseignement de ces sports de combat; 


2° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
naie, relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concernant l'enseignement technique ; 


3° Discussion de la proposition de Toi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, tendant à l'organisation elu service de santé scolaire 
el universilaire ; 


4° D'scussion de la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée 
nationale, tendant à Ja transformation de l'école préparatoire 
de médecine et de pharmacie de Besançon en école de plein 
exercice ; 


5° Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assembite 
nalionale, tendant à modifier l'article 11 du décrgt réglementaire 
du 2 février 1852 pour l'élection des députés ; 


G° Di<cussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à compléter le décret n° 55-672 du 20 mai 1955 
autorisant certains procédés de trailement des vins ; 
7° Sous réserve de la dishiibution du rapport, discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier et à compléter diverses dispositions de Ja loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre, 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 


(Les propositions de la conférence des présidents sont 
adoptées.) ÿ 


M. le président. Enfin, conformément à l’article 34 du règle- 
ment, la conférence des présidents a décidé d'inscrire én tête 
de l’ordre du jour de la troisième séance suivant la distribution 
du rapport, le vote sans débat de la proposition de loi, adoptée 
#s l’Assemblée nationale, "tendant à étendre le bénéfice des 
vis françaises sur les pensions d'invalidité aux veuves de la 
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guerre 1914-1918 ayant acquis la nationalité française par voie 
de mariage contracté après 1919 avec des Alsacrens ou des Lor- 
sains redevenus Français par application du traité de Versailles. 


M. Radius. Je d:mande la parule. 
M. le président, La parole est à M. Radius. 


M. Radius. Monsieur le président, vous n'avez pas parlé, 
lout à l'heure, de la demande de dis-ussion immédiate présen- 
tée par la commission des pensions pour la proposition de loi 
concernant les personnes contraines au travail en pays 
ennemi, Celle disenssion immédiate qui avait été demandée, 
Je voudrais maintenant, au nom de la commission, la retirer. 
En ellet, plusieurs collègues out exprimé le désir d'intervenir 
dans ce débat, mais comme ils ne peuvent assis'er à la séance 
de ce je vous prerai, au nom de la commission, de bien 
vouloir inscrire celie quesl'on en tête de l’ordre du jour de la 
Séance du jeudi 24 novembre, 


soir, 


M. le président, Vous - avez entenlu la proposition de 
M. Radius. 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

H en est ainsi décidé, 

Personne ne demande la parole ?.. 


La séance est suspendue, 


(La 
vuinules, 


su.pendue à dix-neuf heures quaranle-cinq 
à vingt-deux heures cing minutes.) 


seance 
, 


est reprise 


M. le président. La séance et repr.se, 


D 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le prés.dent de l'Assemblre 
naltonale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant: 1° à rendre applicable aux personnels des cadres algé- 
riens la loi n° 51-1124 du 26 sep embre 1951 modifiée, instituant 
des bonifications d'ancenneté pour des personnes ayant pris 
une part atlive et continue à la résistance et prévoyant des 
dérogations temnoraires aux régles de recrutement et d’avan- 
cement dans les ermplos publics; 2° à reconnaitre aux anciers 
membres de la résis'ance active et continue, recruté:, nofnmés 
ou titularisés dans des emplois Ydministratifs, la qualité 
d'agents lu recrutement normal et à réparer les injus- 


lices commises à leur égard. 


ISSUS 


Le projet de loi <era imprimé sons le n° 155, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposit'on, renvové à la commission de l'inté- 
rieur (administration générale, dépar.ementale et communaie, 


Aig: rit). 


(Assentiment) 


29 — 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
nalionaie une proposition de loi, adoptée par 1 Assemblée natio- 
rejette par le Conseil de la République, adoptée avec 
modihcations par l'Assemblée nationale dans sa deuxième 
ture, tendant à modifier l'article 391 du eode civil en ce qui 
concerne la légitimation enfants adultérins (n° 419, 627 
el 658. année 14). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 151, distribue 
el, 1l \V'Y à pas renvovce à la comimissén de 
la justice et de Kg crmineile et commerciale. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, modifiée 
par le Conseil de la République, adoptée avec modifcations par 
l'Assemblée dans sa deuxième lecture, tendant à 
moditier et 27 du décret n° 53-060 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en 
renouvellement des baux à lover d'im- 
à usage commercial, industriel ou arti- 
année 1955, et 65, session de 1955-1956). 


nale., 


des 


d'opposition, 


Jation civie, 


na jionale 


les articles 3 


concerne le 


re qui 
meubles ou de locaux 
sanal 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 154, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
(Assentiment.) 


(ne* 307, 


È 





br Mae , 
DEPOT DE RAPPORTS 

M. te précident. J'ai reçu de M. de Ra:ncourt un rapport, fat 
au nom de la commisson de l'agriculture, sur-la sition 
de loi de MM. Marcel Lemaire, Dulin, Drant, Hoæffel, neois 
lalenôtre et de Raincourt, tendant à régiemcenter le marquage 
des ovins (n° 125, année 1955). 

Le rap;ort sera imprimé sous le n° 152 et distribué. 


J'ai recu de M. Delalande un rapport, fait au nom dé la com- 
mission de la justice et de légisiaiion civile, criminellé et com- 
perciale, sur la proposition de loi de MM. Georges Pernot, Mar- 
cel Molle et d:s membres de la commission de la justice et de 
legisiation civile, criminelle et commerciale, tendant à ro- 
ger les dispositions de l'article 12 du déerçt n° 53-874 du 22 sep- 
tembre 1959 relatif à la location-gérance des fonds de com- 
merce {n° 143, session 1955-1956). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 153et distribué, 


ue pen 
RETRAI= D'UKE PROPOSITION DE LO! DE L'OPORE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appelierait la discussion de 
la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à faciliter d'étabiisserment des jeunes des professions libé- 
rales et l'accès de ces professions au crédit à moven terme 
(n° #2, session 4153-1956), mais le rapport de la commission des 
finances n'ayant pu être distribué, eette aflaire est retirée de 
l'ordre du jour, conformément à Farticle 52 du règlement. 


: 


en 2. 
EXEMPTION DU TIMGRE DZS VENTES DE CERTAINS IMMEUBLES 
Adoption d'une proposition de résolution. L 


M. te président, L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
propostitum de résolution de M. Rabouin tendant à inviter ie 
Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant l'arti- 
cle 1368 du code général des impôts (n°* 41 et 119, session de 
1953-1056). 

La parole est à M. le rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Courrière, rapporteur de la commission des finances. 
Notre coilegue M. Kabouih a déposé une proposition de réso- 
lution temgcant à inviter le Gouvernement à déposer un, texte 
modifiant l'article 13685 du code général des impôts. 

L'article 1368 reprodiéit, en fait, l'articl® 67 de la Toi du 
13 juillet, 1925, qui stipule que, pour les vente d'immeubles 
inferieures à 5 000 francs, il n'y aura de timbre, ni pour 
les minutes, ni pour les expéditions En réalite, cette somme 
de 5.000 francs qui, en 1925, représentait une somme assez 
importante, ne représente plus grand'chose à l'heure actuelle, 
et il y à très peu de ventes conclues pour un prix inférieur à 
3.000 francs. Mais il y a encore des ventes entre 5.009 et 25.000 
franes, qui ont surlout trait à des opérations de remembre- 
ment dans les campagnes. Si l'on lient compte qu'il faut 
au moins une feuille de papier timbré pour la minute et une 
feuille doubie pour l'expédition et qu'à l'heure actuelle le prix 
de chacun de ces feuilles est de 500 francs, pour une vente 
de 6.000 ou 7.000 francs, il faut 900 francs de papier timbré; si 
l'on ajout: à cela les honoraires de notaires, les frais vie 4 
dition, les frais d'enregistrement, plus la transcriplion, pour les 
ventes qui sont comprises entre ay et 10.000 francs, on arrive 
à 00 p.100 de frais environ; cela nous parait déraisonnable. 


Cest la raison pour laquelle la commission des finances a 
accepté à l'unanimité la proposition de résolution de M. Rabouin 
qui tend à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
portant de 3000 à 73.000 francs — ce qui peraît à peu près 
normal à l'heure actuelle — la somm? qui était prévue à 
l'artuwle 1365 du code général des impôts. 


Votre commission des finances vous demande d'approuver la 
proposition de resolution. 

M. Gilberi-Jules, secrétaire d'Etat qur Jinances el aux affavres 
économiques. Le Gouvernement me fait pas d'objection à la 
proposition. 
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M. le nt. Personne ne demande plus la proie dans 
Ja discussion générale ?.. 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la IMpublique sur le passage à la 
di-cussion de la proposition de résolution. | 


(Le Conseil déseide de passer à la d'scussion de la proposition 
de résolulion.) 


M. le président. J'en donne lecture : 


Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
depocer un projet de loi tendant à modifier l'artice 1368 du 
«ide général des impôts, en vue de porter à 75.00%) franes le 

x des immeubles dont les minutes, les expéditions etsles 
ses des actes seraient affranchies du timbre. » 


Personne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution est adoptée.) 


ET 
PROTECTION DE L'APPELLATION « TAPIOCA » 
Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi de MM. Longuet, Ajavon, Jules Castellani, 
Ralijaona Laingo, Ramampy, Zffimahova et Zéle tendant à 
assurer da protection de l'appellation « tapioca ». (N° 66 et 
118, session de 1955-1956.) S 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la France d'outre-mer. 


M. Longuet, rapporteur de la commission de la France 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs, vous avez tous pris connais- 
sance du rapport qui a élé gistribué. Je crois qu'il est assez 
clair et je n'ai rien d'autre à y ajouter. 


M. Martial Brousse. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Brousse, 


M. Martial Brousse. Monsieur le président, je crois que la 
commission de l'agriculture avait demandé que ce texte Jui 
soil soumis pour avis. Si la commission de la France d'outre- 
ner et son rapporteur, M. Longuet, n'y voit pas d'inconvémient, 
je demande que la commission de l’agricullure puisse donner 
cel avis et que, par conséquent, cette proposition dé loi soit 
relirce de l’ordre du jour. | 


M. le rapporteur. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, La commission de la France d'outre-mer 
secionne que la commission de l’agriculture .ne <e soit pas 
siisie plus tôt de ce texte qui altend déjà depuis trois semaines 


d'etre mis en discussion. 


Je ne peux me prononcer au nom de la commission, qui 
n'a pas clé saisie de cette demande de renvoi pour avis, mais, 
estunant que le texte est en état, je delnande au Conseil de 
se prononcer immédiatement à son Æujet, et, par conséquent, 
de repousser da dewande de M. Brousse. 


M. le président. Je rappelle au Conseil que l'article 2$ de son 
Tegiemont dispose, en son quatrième paragraphe, que: « Le 
defaut de dépôt ou de distribution d'un avis ne peut faire 
Obstacle à l'inscription à l’ordre du jour avecsdéhat des conclu- 
Stons d'un fapport, la commission avant demandé à donner son 
AVIS pouvant loujours le donner verbalement au jour fixé pour 
la dis: ussion en séance publique », 

&'est done à votre assemblée qu'il appartient de décider st 
Je état loit être renvoyé ou si veus voulez le poursuivre ce 


Je consulte le Conseil sur la demande\ de renvoi du débat 


( FR ts +5 > pq ” . 
formulée par M. Brougse au nom de la commissien de l'agri- 
culture. 


(La demande de renvoi n’est pas adoptée.) 


M. le président, Personne ne demande èns 
dans la discussion générale ?.. nde plus la parole dans 


La discussion générale est close 





Je consulte le Gonseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1*: 
« Art. fr, — Le mot « tanioca » est réservé exclusivement 
aux produits alimentaires obtenus à partir de la fécule de 


man oc. » e ñ 
P:rsonne ne deman le la parole 7... 


Je mets aux voix l’article 1*, : 
(L'article 1% est adopté.) . 
M. le président. « Art. 2. — Des règ'ements d'administration 


publique, pris en appication de la loi du f°° août 1905, complé- 
tée et modifice, surela répression des fraudes dans la vente des 
marchandises et des falsitications des denrées alimentaires et 
des produits agricoles, fixeront, si besoin est, les modalités 
d'application de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — La présente loi est‘app'icable à l'Algérie. » = 
(Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 


Je vais mettre aux voix l’ensemble de la proposition de lol. 
M. Courroy. Je demande la parole pour explication de vole. 
M. le président. La parole est à M. Courroy. 


M. Courroy. Mesdames, messieurs, la proposition de loi de 
M. Longuet part d'un louable sentiment de protection du pro- 
duit alimentaire nommé « tapioca », produit obtenu à partir 
de la fécule de maniog. 


Je dois cependant signaler à notre Assemblée que dans de 
nombreux départemer#s de France, où l'on cultive la pomme 
de terre, des coopératives fécuhères ou des industries privées 
fabriquent un tapioca de fécule de pomme de terre, et cela 
depuis 1875, dans le département des Vosges en particulier. 

Réserver l'appellation « tapioca » au seul fapioca de manioe 
portera done un tort considérable à nos régions, déjà parlicu- 
lièrement touchées par la mévente des produits agricoles. 


J'attire l'attention du Conseil de la République sur le fait que 
la pomme de terre se récolte spécialement dans des régions de 
petite exploitation familiale où elle constitue une ressource 
essentielle. . 

Pour toutes ces considérations, je ne peux voter la proposi- 
tion de loi présentée par M. Longuet. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le ranporteur. Je voudrafs faire remarquer à notre col- 
lègue, d'une part, que les quagtités de fécule de pomme de 
terre qui sont transformées en produits imilant le tapioca ne 
représentent qu'une parlie infime de la production féculière de 
France, à peine un centième; d'autre part, qu'il n'est nulle- 
ment question d'empêcher la vente de produits fabriqués avec 
la fécule de pommes de terre et vendus, d'ailleurs, dans Île 
commerce sous quantités de noms, par exemple sous le nom 
de fécula-crème. Nous trouvons logique que ces produits se 
vendent sous leurs appellations réelles, mais nous estimoas 
qu'il y a tromperie vis-à-vis du consommateur à employer Île 
terme lapivca lorsque le manioc n'est pas la base de la fabri- 
cation. f 


M. Martial Brousse. Je demande la paroïe, 


M. le président. La parole est à M. Brousse pour explication 
de vote, 

M. Mariial Brousse. Je ne voterai pas ce texte parce qu'il inté- 
resse tout de mème les agriculteurs de la métropole et qu'il 
eût été pe itéement normal que la commission de l'agriculture 
puisse aonner SOI avis, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur l'en- 
seruble de là proposition de loi 2... 


Je la mets aux voix. e« 


(La proposition de loi est adoptée], 
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— 
LOCATION-GERANCE DES FONDS DE COMMERCE 
Discussion immédiate et adoption d'une proposition de loi. 


M. lé président. Je rappelle au Conseil de la République que 
Ja commission de la justice et de législation civile, erimineiie 
et commerciale, a demandé la discussion imMédiate de la propo- 
silion de loi de MM. Georges Pernot et Marcel Molle et des 
membres de la commission de la justice et de législation eivile, 
criminelle et commergiale, tendant à proroger les dispositions 
de l’article 12 du décret n° 593-874 du.22 septembre 1953 relatif à 
la location-gérance des fonds de commerce (n° 143, session de 
20%50- 1956 . 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate, 


Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 
La discussion, immédiate est ordonnée. 
Le rapport de M. Lelalande, rapporteur de la commission de la 


justice et de législation criminelle et commerciale, a été dis- 
tribu, 
Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 


discussion de l'article unique. 


la discussion de l’article 


(Le Conseil décide de 
unique.) 


passer à 


* 


M. le président. Je donre lecture de l’article unique. 


« Arlicle unique, == La date du 31 mars 1956 est substitnée à 
celle du 31 décembre 1955 prévue par la loi n° 55-318 du 2 avril 
1955. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de loi, 


(La proposition de loi est adoptée.) 


CO = 
REFERE ADMINISTRATIF 


Discussion immédiate et adoption d’une proposition de loi 
en deuxième leciure. 


M. le président, Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, a demandé la discussion immédiate, en 
deuxième lecture, de la propositi:n de loi tendant à instituer 
le référé administratif et à modifier l'article 24 de Ja loi du 
22 juillet 1889 eur la procédure à suivre devant les conseils de 
préfecture. (N° 65 et 316, année 1955 et 122, session de 1955- 
30. ) 

Le délai prévu par l'article 353$ du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République à 
statuer sur Ja procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-it Ja paroie ?.. 

La discussion 

Le rapport de M. Marcilhacy, au nom de la justice et de légis- 
lilion civile, criminelle et commerciale, a été imprimé et dus- 
tribué. 

Conformément À l'article 55, alinéa 3, du règlement, le pas- 

rrlicles est de droit après l'audition du 


mmédiate est ordonnée. 


sage à la discussion des 
rapport. 

Je rappelle qu'aux termes de l'alinéa 8 de l'article 53 du 
règlement, à partir de la deuxième lecture au Conseil de Ja 
République des projets et propositions de loi, la discussion des 
articles est limitce à ceux pour lesquels les deux chambres du 
Parlement n'ont pu parvenir à un texte 1dentique. 

La commission propose, pour l'article 1°, l'adopt'on intégrale 
du texte voté par l'Assemblée nationale dans sa deuxième lec- 
ture, texte ainsi rédigé : 

« Art, fer, — L'article 24 de la loi du 22 juillet 1889 est 
modifié ainsi qu'il sut: 

« Art. 25. — Dans tous les cas d'urgence et sauf pour des 
htiges intéressantd'ordre el Ia sécurité publique, le président 


du tribunal administratif ou le magiswat qu'il délègue peut 





ordonner toutes mesures utiles sans faire préjudice au princi- 
pal et sans faire obstacle à l'exécution d'aucune décision admi- 


lmistrative, 
« Notificatiôn de la requête est immédiatement faite au défen- 
deur éventuel, avec fixation d’'&n délai de réponse. 


« La décision du prés'dent du tribunal administralif, qui est 
exécutoire par provision, est susceptible d'appel devant Je 
conseil d'Etat dans la quinzaine de sa notification. 


« Dans ce cas, le président de la section du contentieux 
peut immédiatement et à titre provisoire suspendre l'exécution 
de la décision. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1*%. 


(L'article 1% est adopté.) 


* M. le président. L'article 2 ne fait pas l’objet d'une deuxième 
eclure. 


Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(La proposilion de loi est adoptée.) 


M. le président. Le débat sur la proposition de loi relative À 
la qualification des bouilleurs de cru ayant été prévu pour 
vingt-deux heures trente, ie Conseil voudra sans doute sus- 
pendre sa séance pendant quelques minutes. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures vingt minuüles, 
est reprise à vingt-deux heures quarante minutes) “. 


M. le président. La <tance est reprise, 


é OÙ dd 
QUALIFICATION DES BOUILLEURS DE CRU 
Discussion immédiate et adoption d’une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
la commission des finances a demandé la discussion immédiate 
de la proposit'on" de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à reporter au 1% septembré 1956 l'application du décret 
n° 54-1143 du 13 novemilwe 1954 relatif à la qualification des 
Louilleurs de cru. 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais a le Conseil de la République à 
statuer sur la procédure de discussion imméd:ale. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale je dois faire connaître 
au Conseil de Ja République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement pour assister M. le ministre des finances et des 
affaires économiques et M. le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques : 

MM. Bourdanove, administrateur civil à la direction générale 
des impôts ; 

Leymatie, administrateur civil à la direction générale des 
impôts ; 

Pour as-ister M. le ministre de la santé publique et de Ja 
population : 

Mile Tafani, chef adjoint de cabinet; 

M. Jean, administrateur civil; 


Peur assister M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil : 

MM. Paul Graziani, chef adjoint du cabinet de M. le secrétaire 
d'Etat à la vrésidence da conseil ; 

Alain Barjot, maîtré des requêtes au Conseil d'Etat, secré- 
taire général du baut comité d'études “et d'information sur 
l'alcoolisme. v 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances, 
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M. Maroselli, rapporteur de la commission des finances. Mes- 
dames, messieurs. la proposition de loi dont nous sommes 
saisis à un objet très simple puisqu'elle tend essentiellement à 
maintenir jusqu'au 1% septembre 1956 le régime antérieur des 
bouilleurs de cru. 


Cette question, ainsi que vous le savez, a déjà donné lieu à 
l'intervention de nombreux textes. 


Le paragraphe B de l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juil- 
let 1953 — codifié ultérieurement dans l'article 315 du code 
soncral des impôts — a prévu que seules pourraient bénéficier 
de la distillation en franchise d'mmpôt les personnes assujetties 
au regime des prestations familiales agricoles et dont l'exploi- 
tiliun agricole constitue l'activité principale. I avait toutefais 
atunu.s que le bénéfice de cet avantage serait maintenu, sans 
limitation dans le temps, au profit des personnes qui rn 
avauent bénéficié au cours de l'une au moins des trois cam- 
pasnes ayant précédé la campagne 1952-1953, 

Liltcricurement, le décret n° 54-1145 du 13 novembre 19354 — 
pri en application de la loi du 14 août 1954 sur les pouvoirs 
ux — a limité le maintien de la franchise à la seule 
une 1954-1955. En conséquence, en application de ce 
exte, toutes les personnes qui n'étaient pas assujetties au 
me des prestations familiales agricoles et dont l'exploita- 
\ agricole ne con<tituait pas l'activité principale devaient 
cesser de pouvoir prétendre au régime du bouilleur de cru dès 
Ja campagne de cette année. 


La commission des finances de l’Assemblée nationale, pre- 
nant en considération diverses propositions de loi qui avaient 
été déposées sur ce sujet, avait suggéré que la date d'appii- 
calon du décret du 13 novembre 1954 soit reportée au 1% sep- 
temmbre 1956; en même temps, elle invitait le Gouvernement 
à prendre, avant la même date, toutes dispositions utiles pour 
organiser efficacement la lutte contre l'alcoolisme. Ces dispo- 
silions faisaient l'objet d'un article 1% du texte qu'elle sou- 
meltait à l'Assemblée nationale 


La commission proposait, d'autre part, dans un article 2, 


que le droit de lcence, qui avait été institué par le para- 
raphe A de l'article 8 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 19553 
t abrogé ensuite par l’article 26 de la loi n° 53-138 du 
31 décembre 1953, soit remboursé à ceux des assujettis qui 
l'avaient acquifié. 


» Te 


En séance publique l’Assemblée nationale, après quelques 
incidents de procédure, adopta l'article 1% relatif à lajour- 
nement de l'application du décret du 13 novembre 1954, mais 
disjoignit l'article 2, le Gouvernement avant fait valoir. qu'il 
élait procédé actuellement au remboursement du droit de 
licence. 


Par contre, l'Assemblée nationale, sur la proposition de 
Mme Poinso-Chapuis, a adopté un nouvel article invitant le 
Houvernement à prendre toutes mesures avant le 1% mars 1956 
pour çgncourager les producteurs à renoncer à leur allocation 
en franchise, notamment par des réductions de cotisations au 
regime des prestations familiales agricoles ou par des bonifi- 
calins d'intérêts des prêts du crédit agricole, 


L'Assemblée nationale a également adopté, sur la proposi- 
Uon de M. Gau et de plusieurs de ses collègues, un article 
prevoyant que la distillation en franchise doit être faite dans 
Un alelier publie soumis au contrôle de l'administration, dis- 
position qui ne fait d'ailleurs que confirmer ce que prévoit 
déja l'article 318 du code général des impôts. 


Votre commission des finances, après avoir procédé à un 
exXumen approfondi de la question, s'est finalement ralliée au 
grincipe du report au 1% septembre 19%% de la date d'appli- 
calion du décret du 13 novembre 1954. J1 lui est apparu en 
effet que la lutte contre l'alcoolisme devait faire l'objet d’un 
plan d'ensemble et qu’elle ne pouvait pas être menée “efficace- 
ment avec des mesures fragmentaires, comme par exemple la 
ltsure concernant les bouilleurs de cru. 


Le régime qui leur est applicable ne constitue pas d'ailleurs 
Ja cause la plus importante de la recrudescence de J'al- 
Cooisme. Au surplus, votre commission des finances à cons- 
taté que le décret du 13 novembre 1954 s'appliquait surtout 
à CCUX qu'on pourrait appeler les « petits bouilleurs », c'est-à- 
dire les particuliers possédant un petit verger et qui, en distil- 
lant pour leurs propres besoins, sont certainement ceux qui 
parlicipent le moins au développement de l'alcoolisme. 


Votre commission des finances croit toutefois devoir formu- 
y quelques observations sur l'article 3, adopté par l'Assem- 
ee nationale sur un amendement de Mme Pouiiso-Chapuis. 





Cet article, ainsi qu'il a été indiqué précédemment, demande 
au Gouvernement de prévoir des mesures — et nolamiment 
des réductions de cotisations au régime des prestations fami- 
liales agricolés ou des bonificatiors d'intérêts des prêts du 
crédit agricole — en faveur des producteurs renonçant à leur 
allocation en franchise. 

Une telle disposition peut poser certaines difficultés d'appli- 
câtion. Une réduction des cotisations au régime des presta- 
tions familiales agricoles au profit de certains assujellis se 
traduirait par une augmentation de celles qui incombent aux 
autres redevables, puisque le total des cotisations fixé par Île 
budget annexe des prestations familiales agricoles doit demeu- 
rer inchangé, Par ailleurs, l'octroi de bonifications d'intérêts 
risquerait de gêner l'équilibre financier du Crédit agricole ou 
imposerait une contribution du budget général. 


Votre commission des fmances, compte tenu de ces obser- 
valions, aurait volontiers supprimé l'article 3; mais elle a 
craint, en adoptant cette solution, de retarder le vote de la 
présente proposilion. 

Aussi, tout en faisant des réserves sur cette dernière dis- 
position, elle vous invite à adopter le texte voté par FAs- 
semblée nationale, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la famille. 


M. Raymond Bonnefous, rapporteur pour avis de la commise 
sion de la famulle, de la population et de la santé publique, Mon- 
sieur le président, mes chers collègues, vous ne serez cerluine- 
ment pas surpris que votre commission de la famille, prenant 
posilion une fois de plus sur le probléme de lalcoojisme à 
propos de la proposition de loi qui vous est soumise, consi- 
dère que le Conseil de la République devrait en supprimer 
l'article 2, c'est-à-dire renoncer à proroger le décret auquel il 
est fait allusion, 


Vous vous souvenez cerlainement que, dans notre séance du 
29 décembre dernier, le même décret avait fait ici l’objet d'un 
débat sérieux et que, déjà, à cette occasion, la commission de 
la famille avait demandé au Conseil de la République de vouloir 
bien prendre une position différente de celle de l'Assemblée 
nationale, 


Celle-ci avait cru devoir, à propos de la discussion du budget 
de l’agriculture, voter un abattement de 1.04) francs pour pro- 
tester justement contre le décret Mendès-France auquel il est 
fait allusion aujourd'hui et qui prévoyait la suppression du 
privilège de cerlains bouilleurs de cru, ceux oui, précisément, 
élaient atteints par la loi de 1953 inappliquée. Je sais bien 
qu'aujourd'hui 1 s'agit seulement d'une prorogalion de délai 
et je reconnais très volontiers, comme l'a dit M. le rapporteur 
de la commission des finances, que la lutte contre l'alcoolisme 
doit être organiste d'une façon générale sur le plan national 
et non pas par le simple biais d'un décret. Je rappelle cepen- 
dant que ce décret a fait partie d'un train dû à l'initiative cou- 
rageuse du ministre d'alors et visant à atteindre l'alcoolisme 
et ses méfaits en partie, avant de pouvoir les atteindre en 
totalité, 


Pour la commission de la santé, il s'agit, comme ji! s'agissait 
au mois de décembre, d'une question de principe. I s'agit de 
ne pas désavouer un décret pris par un gouvernement coura- 
geux à propos de cette question et bien qu'encore une fois il 
ne porte que sur un point de détail, si l'on peut dire, dans l'im- 
mense problème de l'alcoolisation de notre pays. 


Votre commission de Ja santé considère qu'elle n'a pas le 
droit de laisser porter une atteinte quelconque à l'organisation 
de la lutte contre l'alcoolisme. Je sais fort bien que certaines 
objections visant le décret en question sont valables. Je sais 
fort bien que les petits bouilleurs qui sont atteints par ce décret 
ne sont pas parmi les plus dommageables, Je sais bien qu'on a 
l'air de créer une inégalité dans l'obtention, non pas d'un droit, 
mais, encore une fois, d'un privilège, ce qui est moins grave. 
Mais je considère que les bouilleurs qui sont, à l'heure actuelle, 
au nombre de quatre millions ou presque sont véritablement 
beaucoup trop nombreux et que toute action gouvernementale 
ou législative qui aura tendance à en réduire le nombre sera 
saluée avec plaisir par votre commission de la santé publique. 


Le privilège de Ja franchise n'est pas particulièrement dom- 
mageable — Ja commission de la santé est la première à je 
reconnaitre — mais vous savez tous que la franchise est l'occa- 
sion de fraudes considérables, proportionnées au nombre extra- 
ordinaire de bouilleurs de cru autorisés. 

Je me souviens parfaitement qu'au mois de décembre der- 
nier, M. Péridier, qui avaït été pour moi un contradieteur xéhé- 
ment, reconnaissait lui-même que le privilège des boui.leurs de 
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cru était un facteur de fraude. Mais je me souviens aussi qu'il 
déniait aux petits bouilleurs cette responsabilité dans la fraude. 
Je recounæis qu'il y a une part très grande de vérité dans ces 
objections, 


Je crois cependant que la commission de la santé doit rester 
fermement el inébranlablement attachée aux questions de prin- 
cipe et qu'à partir du moment où un décret a été pris, tendant 
à limiter 1e privilège des bouilleurs de cru, e.le doit le défendre. 

De méme que vous avez bican voulu, au mois de décembre 
dernier, suivre avec une majorité imposante les propositions de 
votre commission de la santé, je vous demande en son nom, 
aujourd'hui, de ne pas suivre l’Assemblée nationale, ni M. le 
rapporteur de Ja commission des finances, je m'en exeuse 
auprés de lui, et de ne pas accepter le report du délai d'appli- 
cation du décret en question qui, vous le savez, doit étre 
appliqué à partir de cette campagne, alors que l'Assemblée 
halionale en dermande le renvoi à septembre 1956. 

Votre commiseion de Ja santé vous demande de confirmer sa 
position première et, par conséquent, de supprimer l'article 2 
de la proposilion de loi. (Applaudissements.) 


M. Primet. J: 


der inde la parole. 
M. le président. La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, un très grand méconten- 
lement a clé provoqué par le décret gouvernemental du 
43 novembre 1954 enlevant, nôn seulement aux non profes- 
sionnels de l'agriculture, mais aussi aux ouvriers agricoles 
et à un très grand nombre de petits paysans le droit de dis- 
üiller pour la consommation familiale dix litres d'alcool pur 
sans payer le droit de consommation sur l'alcool. 


Notre groupe considère que le développement de l'alcoo- 
lisme, qui est une des conséquences du régime capitaliste, 
constitue un grave danger. Mais le décret du Gouvernement 
h'a pas pour objet de combattre l'alcoolisme puisqu'il n'inter- 
dit pas de distiller, mais oblige simplement les petits récol- 
fants à payer 60 francs d'impôt par litre d'alcool pur, alors 
que les gros distillateurs conservent la possibilité de distiller 
en franchise sans payer de droit. 


Notre groupe, condamnant la diserimination établie par le 
décret entre les petits et les gros au détriment des premiers, 
a déposé à l'Assemblée nationale une proposition de loi ten- 
dant à redonner aux petits récoltants le droit de distiller, 
comme par le passé, dix litres sans payer de droit et, par 
contre, à faire payer les taxes sur l'aleoo! aux gros exploitants 
dont le revenu cadastral ancien dépasse 2.000 franes, aux non 
nm qui dépassent un certain revenu et aux pro- 
essions libérales, 


Nous préconisons en même temps des mesures d'ensemble 
pour limiter les ravages de l'alcoolisme, telles que la réduc- 
tion des quantités d'alcool mises par la régie des alcools à la 
disposition des consommateurs, l'augmentation de l'impôt sur 
le; hénétices monstrueux des maisons d'apéritifs et des gros 
distillateurs et l'affectation du produit de cette taxation spé- 
ciale et des droits sur l'alcool à des dépenses sociales, à la 
construction de logements et à l’aide à l'enfance. 


Dans la proposition qui nous vient de l'Assemblée natio- 
nale, il s'agit d'une prorogation de Ja situation existant avant 
Je décret du 13 novembre 1954 jusqu'au 1* septembre 1956. 


Vous avouerez qu'une disposition comme celle-ci: « Avant 
celle date, le Gouvernement devra prendre toutes mesures 
utiles pour organiser efficacement la lutte contre l'alcoolisme » 
n'est qu'une clause de style, et je suis persuadé que les mesu- 
res que jai préconistes tout à l'heure ne seront pas prises 
avant cetlie date. 


D'autre part, je ne vois figurer dans aucun texte des mesures 
contre les plus gros fabricants d'alcool car, chaque fois qu’on 


s'attaque aux privilèges des bouilleurs de cru, on vise les 
pelits bouilleurs. En effet, les plus importants bouilleurs de 
eru, comme il en existe dans certains départements de l'Ouest 
de la France, comme dans le nord de la Mayenne; l'Orne et 


figurents pas et n'ont jamais figuré sur la liste 


Ba Manche, ne 
ivant droit à « brûler » dix litres d'alcool pur. 


des exploitants 


Pourquoi se faire inserire sur une liste de bouilleurs de 


eru pour dix malheureux litres d'a'cools pur, disent-ils, alors 
que nous en distillons, avec des alarmbics clandestins ou même 
légaux, non pas dix litres, mais frois cents, quatre cents ou 





cinq cents litres ! Ceux-là ne sont jamais atteints. Ils sont 

rotégis par un cerlain marquis d’Halluin, dit Dorgères, qui, 
Lroqt'an alambie est saisi, est capable de déplacer cinq cents 
ou six cents voitures traction-avant pour aller le récupérer 
dans les services de la régie sans que la police puisse inter- 
venir. Voilà ce qui se passe. 

Avec le décret, vous n'avez empêché et vous n'empé- 
cherez pas la fraude sur l'alcool. Vous tracassez quelque tor- 
geron, quelque bourrelier, facteur rural, quelque curé de cam- 
pagne, (ftires sur un grand nombre de bancs), quelque institu- 
teur rural. 

Voilà les personnes à qui vous enlevez ce privilège de bouil- 
leur de cru. 

Cela étant dit, ce texte, dont nous savons dans quelles condi- 
tions 11 a pu être voté, nous parait quand mème favorahle à 
ces petites catégories de bouilleurs de eru dont je parlais et 
c'est pour cela que le groupe communiste volera le texte qui 
nous vient de l'Assemblée nationale. 


M. Le Sassier-Boisauné. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Le Sassier-Boisauné. 


M. Le Sassier-Boisauné. Je répondrai brièvement à mon excel- 
leut collègue et ami M. le docteur Bonnefous. 11 a, comme 


M. Primet, employé le terme « privilège ». Je ne peux pas 
l'admettre, ear il n'y a pas de privilège des bouilleurs de c'u. 
Permission est simplement donnee aux ceultivateurs: d'utiliser 
la production de leurs terres sous la forme qui leur convient. 
Toute la question est là. Je m'élève donc contre ce mot dont 
l'acception, à mon avis, ne répond absolument à rien. 


La fraude dont on parle toujours résulle, vous le savez, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, de l'augmentation ridicule des droits 
sur l'alcool. Ces droits s'élèvent actuellement à environ 800 
francs par litre pour une marchandise qui en vaut à peine 1 
à là production. 

Si ces droits, vé:itablement excessifs, étaient plus équitable- 
ment calculés, d'une part, la fraude serait évilée et, d'autre 
part, l'Etat, extrèmement avantagé dans cette affaire, encaisse- 
rait beaucoup plus d'argent. C'est incontestable, 


M. Joseph Raybaud. Toule la question est là. 


M. Le Sassier-Boisauné. Je suis de ceux qui pensent que les 
apéritifs font, dans les villes, beaucoup plus de dommages que 
le peu d'alcool qu'absorbent les cultivateurs et qu'ils vont 
éliminer rapidement dans leurs durs travaux des champs. 


Je représente un département bas-normand, je m'en flatte. 
On prétend qu'il y a des alcooliques en Basse-Normandie. C'est 
exact, malheureusement, comme partout ailleurs, et non seu- 
lement en France. 

Or, je suis arrivé ce malin de mon département où Le 
assisté au conseil de revision du canton dont je suis conseiller 
général. Sur 42 conscrits, il y a un exempté et un ajourné, les 
autres étant déclarés bons pour le service armé. Il me semble 
que ce fait répond à beaucoup d'objections. (Applaudissements 
à droite.) 


Je suis très heuveux d'entendre ces applaudissements der- 
rière moi, Naturellement j suis notre rapporteur dans ses 
conclusions ainsi que M. Primet.…. pour une fois. (Nouveaus 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


3. le président. Ia parole est à M. Péridicr, 


M. Péridier. Mes chers collègues, je voudrais, au nom de la 
très grande majorité pour ne pas dire la quasi-unanimité du 
groupe socialiste vous indiquer les raisons qui feront que nous 
voterons le texte qui nous est présenté. 


Je vais essayer d'exposer ces raisons le plus rapidement pos- 
sible.et sans aucune véhémence. J'indique d'ailleurs à notre 
collègue M. Bonnefous que je ne suis jamais véhément. Parfois 
je me laisse un peu emporter! C'est la conséquence de mon 
tempérament méridional, mais je me calme aussi vite que 
j'explose. (Sourires.) 

Je ne veux pas à propos de celle proposition de loi instaurer 


un débat sur la lutte contre l'alcoolisme. C'est une question 
qui est déjà venue devant le Conseil de la République. 


M. René Dubois, président de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. Elle ne vicndra jamais 


_Yraiment | 
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M. Péridier, J'ai fait connaître personnellement mon point 
de vue et on rt espérer que ce débat viendra, monsieur 
le président Dubois, si vous volez ce texte, et voici pourquoi. 


M'adressant justement à mes collègues e peuvent avoir 
tenlance à voler contre ce texte, je veux leur demander de 
réfléchir à deux observations très simples que j'entends faire. 


Première observation: il ne faut quand même pas oublier 
Je but poursuivi par la loi. Il ne s’agit pas de maintenir défi- 
nitivement le privilège des bouilleurs de cru; ce n’est qu’une 
simpie prorogation. 11 est entendu que ce privilège est main- 
tenu provisoirement, pendant un an, et l'article 2 précise 
que, pendant ce court délai, le Gouvernement devra déposer 
un plan de luîte contre l’a'coolisme, C'est la première fois 
que, dans un texte législatif, nous voyons celte obligation 
file au Gouvernement de déposer un plan d'ensemble de 
lutte contre l'alcoolisme, 


Ce serait done une profonde erreur de repousser ce texte, 
alors que, peut-être pour la première fois, monsieur Dubois, 
tele obligation est faite au Gouvernement. 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique. On nous a déjà fait Ja même 
promesse ! 


M. Péridier. Oui, mais celte fois le texte fait une obligation 
au Gouvernement et nous serons bien en droit de la lui rap- 
pe.er. 


Je crais que ce serait une profonde erreur de ne pas profi- 
ter de cette occasion qui permettra d’avoir un plan d'ensemble, 
d'étudier sérieusement les causes de l'alcooiisme et par la 
méme occasion, d'envisager des remèdes efficaces. 


Ma deuxième observation rejoint celle que faisait tout à 
l'heure M. Primet. C'est bien là que l’on s'aperçoit de la con- 
fusion qui règne dans certains esprits en ce qui concerne la 
lutte contre l'alcoolisme. Vous aviez raison, monsieur Bonne- 
fous, de rappeler que j'avais moi-même souligné les abus qui 
régnaient sous le couvert des privilèges des bouilleurs de cru. 
J'almets d'ailleurs volontiers que l'on combatte certains de 
ces abus. Seuiement, il fant s'entendre. Contrairement à ce 
que vous pensez, les responsahes de ces abus ne sont pas 
ceux qui sont frappés car, je vous rappelle une fois de plus, 
mes chers coliègues, que l’on ne frappe pas tous ceux qui ont 
le privilège de bouilleurs de cru; on n'en atteint que quelques- 
uns et incontestablement les plus petits, 


On nous dit, je ‘e sais b'en, que ces petits producteurs n'ont 
aucune raison d'avoir le privilège de bouilleurs de cru, parce 
que, au fond, ils ne vivent pas des produits de Ja terre, parce 
que ce ne sont pas des agr'culteurs. Mais, comme on le rap- 
pelait, il n’y a pas de raison pour qu'un propriétaire ne 
puisse pas recueillir des cultures sur ses terres la quantité 
Cp qui peut lui être utile pour sa consommation fami- 
ue, 


J'ajoute d'ailieurs que l'application de Ja loi va souvent à 
l'encontre du but que poursuivait le législateur. Je prends 
l'exemple des vignerons. Ils ont droit à ce privilège des bouil- 
leurs de cru et je suis sûr que M. le ministre de la santé 
publique, s'il voulait se reporter aux statistiques officielles de 
son ininistère, ne me démentirait pas si je disais que, chez 
nous, dans les pays pradu*teurs de vin, il n°y a pas, ou pres- 
que pas d'alcooliques. C'est un fait. 


On a décidé que les vignerons n'auraient pas le privilège 
des bouilleurs de cru parce qu’ils ne doivent pas être consi- 
dérés comme vivant du produit de la terre s'ils ne cotisent 
Pas aux allocations familia'es agricoles, Or, chez nous, on ne 
colise aux allocations familiales agricoles que si l'on a une pro- 
priété d au Moins trois he:lares cinquante, et, contrairement à 
ce que l'on se figure en ce qui concerne le Midi viticole, il 
se lrouve que la moyenne générale de l'aire de production 
nest que de dewx hectares. Ce qui revient à supprimer Je 
privilège des houiileurs de cru à peu près à tous les petits 
Vignerons qui, pourtant, ne vivent véritablement que de la 
culture de la terre Vous voyez où conduit une application 
extrême de la loi. 


Je rejoins justement M. Primet qui faisait remarquer que vous 
voulez retirer le privilège des bouilleurs de cru à ceux qui, 
indiscutablement, ne commettent pas d'abus tout en le laissant 
aux gros propriélaires, à ceux qui ont des alambics privés, 
c'est-à-dire aux fraudenrs, à ceux qui sont vraiment respon- 
Sables des abus commis sous le couvert de ce privilège. 





Autrement dit, tout en supprimant le privilège des petits pro 
priétaires, vous allez renforcer tout simplement celui des frau- 
deurs, de ceux qui sont véritablement les grands responsables 
de l'alcooiisme. 

Je crois done que ce serait là véritablement une erreur; et 
c'est parce que nous ne voulons pas commettre cette erreur 
que nous voterons le texte qui nous est soumis, 


M. Driant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Driant, 


M. Driant. Mes chers collègues, à mon tour, je dirai qu'il ne 
s'agit, par le texte qui nous est proposé, que de relarder l'ap- 
plication d'un décret. 

Je suis d'accord avec M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la santé pour reconnaître qu'il y a certainement 
beaucoup trop de bouilleurs de cru; cependant ce que je 
n'admets pas dans le décret qui a été pris par le gouvernement 
de M. Mendès-France, c'est qu'on crée des catégories sociales 
dans nos communes rurales. J'ai eu l'occasion à cette tribune, 
à plusieurs reprises, de dire combien il était difficile de tenir 
un potentiel démographique dans nos communes rurales. 


Or, actuellement, on conserve aux exploitants agrivoles ce 
qu'on appelle un privilège, à tort ou à raison. Je n'en discuterai 
pas, mais on conserve un privilège à certains et on Île retire & 
des habitants de communes rurales qui peuvent être des ouvriers 
travaillant à l'extérieur. C'est le cas dans notre région: ils 
travaillent à la mine ou ont des emplois de cantonniers à la 
ville. Mais ils habitent à la campagne; ils s'astreignent à des 
déplacements rng aller à leur travail et ils veulent profiter de 
l'exploitation des petits vergers qu'ils cultivent à côté de leur 
maison d'habitation. Faire des catégories sociales, ce n'est pas 
régler le problème démographique ! 

Aujourd'hui on nous demande de suspendre l'application d'un 
texte. Je suis d'accord pour dire qu'il faut revoir l’ensemble 
du problème, qu'il y a trop de bouilleurs de cru par rapport 
à l'effectif que nous avons connu avant guerre; mais je tiens 
à dire au Conseil de la République qu'en fonction même de cet 
équilibre démographique que nous défendons régulièrement 
dans cette Assemblée, mous n'avons pas le droit de maintenir 
le privilège aux uns et de le retirer aux autres. Ces gens ont 
obtenu des assurances officieuses, au cours des mois qui 
viennent de s'écouler. de la part de certains membres du 
Gouvernement, leur disant: récoltez vos fruits, le Parlement 
aura à se prononcer sur l'application du décret ou sur le repart 
de sa date d'application. 


L'Assemblée nationale s'est prononcée. Ce qu'il faut aujoure 
d'hui, c'est que ceux qui ont pu récolter n'aient pas à jeter 
leurs récoltes, car ils distilleraient en payant des droits abusifs. 
On ne supprime pas le droit de distiller, mais on l'assortit de 
taxes qui sont vraiment importantes. 


Si réellement, on veut lutter contre l'alcoolisme, qu'on 
interdise carrément la distillation, qu'on ne donne plus le droit 
de distiller à certains, dont je suis, comme exploitants agri- 
coles, Je crois qu'on n'a pas le droit de créer des catégories 
sociales dans les communes rurales. 

Si l’on doit prendre des mesures, il faut les étudier, pour 
qu'elles s'appliquent à tout le monde. Encore une fois, ne divis 
sons pas les populations rurales! 


mA président de la commission de la famille. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M, le président de la commis 


-sion de la famille, 


M. le président de la commission de la famille. Mes chcrs 
collègues, l'élément important de cetle proposition de loi 
répond à l'alinéa 1*%* de l'article 2. Si le Conseil voulait 
bien suivre la proposition de la commission de Ja santé 
publique, nous commencerions à discuter cet article 2, en 
réservant l’article 1%, En effet, tout le débat consiste à savoir 
si le Conseil suivra la décision de l’Assemblée nationale et 
adoptera la prorogation ou au contraire s’il la refuse. S'il la 
refuse, le reste du texte de la proposition de loi n’a pas grande 
importance. Si, au contraire, vous l'acceptez, la commission de 
la famille et de la santé publique se réserve de déposer sur 
l'article 1% un certain nombre d'amendements. 


M. le président. Mon cher collègue, je dois vous faire remar- 
quer que nous sommes encore dans la discussion générale, 
Par conséquent, votre intervention devrait normalement se 
placer quand l'article 1% sera appelé en discussion. 


La parole est à M. Brousse. 
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M. Martial Brousse. Je u'étonnerai sans doute personne en 
disant que je suis d'accord avec le texte qui nous est soumis 
ar l'Assemblée nationale, Comme notre collègue M. Le Sassier- 
uisauné, j'estime que ce n'est pas un privilège qui est accordé 
aux bouilleurs de cru, c'est un droit, comme c'est un droit 
pour les vignerons de ne pas payer de taxe pour leur consom- 
lalion familiale, comme c'est un droit pour tous les ruraux 
qui élèvent, par exemple, un cochon et qui le tuent pour leur 
consommation, de ne pas payer les où francs de taxe qui 
grcvent la viande commercialisée. 


J'estime, d'autre part, que ce décret est complètement inefli- 
cace. 10 litres d'al-ool pur représentent 100 litres de vin par 
an, c'est-à-dire deux litres de vin par semaine. Ce n'est pas 
celte quantité d'alcool qui va amener dans les campagnes une 
recrudescence de l'alcoolisme. 


D'autre part, on a fait état de fraudes et d'abus qui se 
Mauifestent partout, semble-t-il. Je ne vois pas comment ce 
dévret peut faciliter la fraude. Ce n'est pas parce que des fraudes 
et des abus se manifestent qu'il faut punir toute une partie 
de population qui n'y est absoiument pour rien, 


C'est une punition collective que je ne peux pas approuver 
Pour ma part, je pense que cela peut amener dans nos caïm- 
pagues une mésentente cutre les diverses catégories de ruraux 
qui peuplent nos villages. Ce n'est évidemment pas un but que 
uous devons re-hercher. 


C'est pourquoi je souhaite, pour ma part, que le texte de 
l'Assemblée nationale soit voté par le Conseil de la République 
saus aucune modification pour que, comime l'a dit tout à 
l'heure M. Driant, les gens qui ont pris des dispositions comp- 
tant justement sur le report de ce décret et qui ne veulent pas 
cerdre le fruit de leur travail, puissent savoir ce qu'ils doivent 
Lie: ou bien jeter leurs fruits, ou bien les distilier. 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mons eur le président, mes chers 
collcgues, je ne méconnais pas la valeur des objections qui 
ont té présentées par les divers orateurs, objeetions au-devant 
desquelles j'avais été moi-mème dans mon intervention. Mais 
je peux dire tout de même à M. Le Sassier-Boisauné qu'il 
s'agit bien d'un privilège, Ce n'est pas moi qui ai inventé Île 
terme pas plus que la commission de la santé. J'ai toujours 
entendu parler depuis bien des années du privilège des bouil- 
leurs de cru. 


M. Le Sassier-Boisauné. Il y à des erreurs duns le langage! 


M. le rapporteur pour avis. D'autre part, je considère aussi 
— el je rejoins ce qu'ont dit MM. Prmet, Péridier et Driant — 
que ce décret n'a qu'une application absolument fragmentaire. 
Il vise certainement des bouilleurs de cru qui ne sont pas 
parmi les plus nocifs pour la santé publique. D'autre part, dl 
est évidemment regrettable qu'il s'agisse précisément de petites 
gens qui ne sont pas des agriculteurs exploitants, 


Ce sant là les conséquences de la loi de juillet 1953, qui 
n'avait jamais été appliquée et pour laquelle le décret mg na 
nous nous référons aujourd'hui a simplement fixé une date 
d'application. Ce n'est ni notre faute, ni celle des législateurs 
de l'Assemblée nationale, ni méme la faute du Gouvernement 
si la loi de 1953 a prevu précisément les deux dispositions en 


vertu desquelles une categorie de bouilleurs est actuellement 
atteinte. 
Par conséquent, il ne faut pas reprocher à ce décret un 


arbitraire e décou!'e de la loi de 1953 et non pas du décret 
lui-même, lequel, je le répèle. a simplement fixé une date 
d'application pour l'exécution de cette loi. 


Je reconnais volontiers — j'insiste encore sur ce point — 
que la commission de la santé en a fait avant tout, comme 
elle l'avait fait en décembre, une question de principe et 
que, dans la mesure où, même pour une partie relativement 
faible, elle peut diminuer la distillation clandestine ou officielle 
de ce qu'elle considère comte un poison dommageable pour la 
population francaise, elle n'a pas le droit de renoncer à cet 
avantage. C'est la raison pour laquelle j'insiste encore pour que 
le Conse:l de la République veuille bien suivre nos conclu- 


sions. 
M. Primef. Je demande la parole. 


M. le président, La parole est à M. Primet, 
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M. Primet. Je voudrais simplement apporter ‘une petite pré. 
cision. Je ne comprends pas que vous considériez votre, vote 
sur ce texte comme une prise de position de principe, car, en 
définitive, je ne vois pas quels sont les principes qui peuvent 
figurer dans ce texte. 


Ï y a là — je vous l'ai démontré tout à l'heure et je voulais 
apporter un exemple supplémentaire — une injustice. Comme 
je l'ai indiqué, les gros producteurs ne sont pas touchés par 
le décret. Tout à l'heure, notre collègue, M. Brousse, sait que 
ces dix litres d'alcool pur représentaient 100 litres de vin par 
an ou X litres de cidre. Je pense que cela ne va même pas 
jusque-là. En effet, que se passe-t-il chez ces pelits bouilleurs ? 
ls brûlent du vin, du cidre ou du poiré quand leur produc- 
tion dépasse leur consommat on familiale, c'est-à-dire qu'ils 
brûlent le surplus. J'ai souvent entendu dire par ces paysans 
qui considèrent que ce n'est pas un privilège: « Cette anne, 
je n'ai pas pris mes droits parce que je n'avais du cidre que 
pour ma consommation! », 


M. Le Sassier-Boisauné. C'est parfaitement exact! 


M. Primet. Parfois, il arrive que, pendant une, deux ou trois 
années, ces petits producteurs n'ont pas assez de cidre pour 
faire de l'eau-de-vie et ils n’en font pas. Je suis persuadé 
que les statistiques peuvent démontrer que ces droits ne sont 
pas pris chaque année par les petits bouilleurs de cru. 


Dans ces conditions, j'estime que le Gouvernement devrait 
s'attaquer au problème de la fraude, notamment à un certain 
agilateur, le marquis d'Halluin, dont j'ai parlé tout à l'heure. 


Un sénateur à droite. I n’est pas marquis du tout! 


M. Primet. Pendant l'occupation, il était le conseiller tech- 
nique agricole de Pétain et il a fait supprimer le forfait. Actuel- 
lement, pour les besoins de son agitation politique, il réclame 
le retour au forfait qu'il avait fait supprime: sous Pétain. 


M. le président. La parole est à M. Radius. 


M. Radius. Notre collègue M. Driant s'est élevé contre les 
disposilims du décret, dont les dispositions font que diverses 
calégories de ruraux se trouvent 5 y J'approuve entière- 
ment M. Driant, mais je vais aller plus loin. J'aimerais qu'une 
autre calégorie ne soit pas oubliée, celle des braves citadins qui 
culhivent un petit jardin familial contenant quelques arbres 
fruitiers. Ils ont exactement les mêmes droits ou privilèges, 
comme on voudra. 


Contrairement à ce que certains ont voulu dire, ce ne sont 
pas des alcooliques. Ils distillent avec amour leur petite 
« goutte », Is en distillent 10 litres ou 20 litres. Après avoir 
distribué Ja bouteille su frère, aux parents et consommé le 
reste sur les tables les jours de fètes, il n'en reste pas beau- 
coup : 


On place tout ceci sous le signe de l'alcoulisme. Certaines 
allusions ont été failes. On a été beaucoup plus clair à l'Assem- 
Ulée nationale, J'ai personneliement déposé une proposition de 
résolution ici même, tendant à supprimer la vente du kirsch 
fantaisie et du kirsch commerce. On aura fait beaucoup plus 
contre l'alcoolisme en empêchant la consommation de produits 
qui ne sont pas purs. Vous savez comment est fabriqué le 
kirsch fantaisie ? 


C'est un alcool quelconque dans lequel le goût du kirsch 
provient de noyaux d'abricots broyvés. Cela est nocif pour Ja 
santé. Il y a bien d'autres produits encore. Je ne veux pas 
citer d'autres exemples. Je voterai le texte qui nous est soumis 
bien que j'eusse préféré voir s’élablir une réglementation défi- 
nitive. Je le voterai aussi pour que pendant près d’un an il me 
soit plus question de ce problème et surtout parce qu'au mo- 
ment où tant de problèmes cruciaux se posent pour notre pays 
et où le sort de l'Union francaise se joue, je ne voudrais pas 
que le campagne électorale se fasse dans beaucoup de régions 
sous le signe des bouilicurs de cru. (Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Très bien! 

M. Driant. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Driant. 

M. Driant. Je voudrais simplement répondre à M. Je docteur 
Bonnefous en apportant une précision. Il disait tout à l'heure 
que le décret pris le 13 novembre ne faisait PCR la loi 


de juillet 1953. Je crois me souvenir que dans la loi de juillet 
1953, il était admis que l'avantage serait maintenu sans limi- 
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tation dans le temps au profit de personnes qui en avaient 
bénélicié au cours de l'une au moins des trois campagnes ayant 
récédé celle de 1952-1953. C’est une disposition qu'on ne 
retrouve plus dans le décret de novembre 1954. Je veux bien 
que le décret de novembre 1954 applique la loi de 1953, mais 
avec une mesure plus restrictive que celle qui est prévue dans 
la loi de 1953. J'ai tenu à apporter cette précision. 


M. Bernard Lafay, ministre de la santé el de la population. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. Bernard Lafay, ministre de la santé publique et de la popu- 
lition. Mes chers collègues, l'ajournement temporaire du décret 
du 13 novembre 1954 vous est demandé. Au moment où vous 
ttes appelés à prendre position, vous vous étonneriez certaine- 
ment si le ministre de la santé publique n'affirmait pas devant 
cette assemblée son opposition absolue à toute modification de 
1 législation qui ouvrirait une brèche dans le dispositif anti- 
alcoolique que le Gouvernement s’eflorce de mettre en place. 


Des chiffres, des faits souvent énoncés sont sûrement pré- 
sents à vos esprits. Ils disent ce que coûte l'alcoolisme à notre 
piv<. En 1954, on enregistrait 5.000 décès par delirium tremens, 
pres de 13.000 décès par cirrhose, dont 80 p. 100 sont imputables 
; l'akoolieme, près de 11.000 internements pour psychose alcoo- 
lique. La responsabilité de l'alcoolisme dans la morbidité hospi- 
tiliere atteint plus de 30 p. 100. On peut dire que l'alcoolisme 
aujourd'hui arrive en seconde place après le cancer dans les 
grands fléaux sociaux. L'alcoolisme tue plus que la tuberculose. 


L'alcoolisme est responsable, spécialement dans notre pays. 
de la surmortalité masculine entre 35 et 50 ans. D'autre part, il 
v à concomitance de l'alcoolisme ou de l'hérédité alcoolique et 
des troubles physiques et psychiques observés chez les enfants 
normaux dans plus de 30 p. 100 des cas. Comme ministre de 
la popuhtion, je vous dirai qu'un quart des divorces est dû 
à l'alcoolisme où à l'hérédité alcoolique, ainsi que plus de la 
moitié des déchéances paternelles. Des statistiques précises me 
permettent de dire, en outre, que 53 p. 100 de l'enfance délin- 
quante à une hérédité alcoolique. 


Voilà le triste bilan que nous pouvons dresser. 


Je sais bien que la France n’est pas le seul pays qui con- 
haisse de telles angoisses, mais partout se développent des 
campagnes antialcooliques et nous n'avons pas le droit de nous 
Jaisser distancer, 


Le texte qui vous est soumis déclare qu'il faut envisager un 
p'ogramme d'envergure. Un tel programme ne se fait pas en 
un seul jour. Programme d'envergure ? Mais c'est pour cela que 
le Gouvernement actuel a pris des mesures d'ordre sanitaire 
et social, en organisant un réseau de dispensaires d'hygiène 
mentale. Grâce à M. le secrétaire d'Etat aux finances — je l'en 
remercie une fois de plus — Ja contribution de l'Etat aux 
dépenses de ces organismes est maintenant de 80 p. 100, exacte- 
ment comme pour les dispensaires de lutte contre la tubercu- 
lo<e, les dispensaires antivénériens, ou bien pour la protection 
liilernelle et infantile. 


Celte organisation de dispenstires d'hygiène mentale va per- 
Iellre de désencombrer nos. hôpitaux psychiatriques, car eile 
c\ilera certaines hospitalisitions, elle permettra de suivre Île 
maiade après Sa sortie de l'hôpital psychiatrique, ce qui réduira 
la durée du séjour dans ces établissements, 


Il faut en effet que vous connaissiez la situation de nos hôpi- 
aux psychiatriques. En décembre 196, ils comprenaient 68.000 
makides; en décembre 1954 il y en a 105.000, alors que leur 
Capacité théorique est de 80.000 au maximum. Il faudrait donc 
pour remédier à cette situation construire dans les années qui 
Viennent quelque 40.000 lits à deux ou trois millions le lit, 
Cestu-dire une dépense de plus de 100 milliards. 


En ce qui concerne les entrées pour psychose alcoolique dans 
‘es élablissements je puis vous donner des chiffres précis pour 
l'auinée 1954. Dans les services d'hommes, sur 27.000 et quel- 
ques internéments dans nos hôpitaux psychiatriques, 9.177 ont 
vié causés par des psychoses alcooliques et plus de 2.000 par 
des psychoses avec appoint alcoolique. Je rappelle à mes 
collègues que, sur ces 9.000 personnes, plus de 6.000 provien- 
ph départements où il y a une forte densité de bouilleurs 
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sables ere pris les mesures qui étaient indispen- 
_ a. e plan sanitaire. J'espère, par ailleurs, dans quel- 
es wnest ee le phisir de défendre devant cette Assemblée 
régle ; ac ueliement en discussion à l'Assemh ée nationale, 
S'emmenlant les débits de boissons et réduisant leur nombre. 





Le Gouvernement à pris aussi des mesures, comme d'ailleurs 
les gouvernements précédents, pour limiter la consommation 
des boissons alcoolisées et pour encourager la consommation 
des boissons non alcooliques: la commercialisation des cidres 
et poirés ne titrant pas plus de trois degrés d'alcool, Ki com- 
mercialisation des laits aromatisés et écrémés ; l'autorisation de 
mettre en vente des dilutions de concentrés de jus de fruits qui 
ermettent à notre jeunesse d'obtenir, à prix modique, d°s 
boissons de remplacement. 


Telle est l'action du Gouvernement. La réalisation d'un pro- 
gramme d'envergure est une œuvre de longue haleine. 


Mais, je le dis tout net, il ne peut y avoir de luilte anii- 
alcoolique sans la réduction du nombre des bouilleurs de cru 
et sans la réduction de la production d'alcool de fraude, 
M. Primet a attiré l'attention sur ce point. Il n'y a aucun 
doute. La fraude est largement responsable de l'alcoolisme 
dans notre pays. L'Assemblée nationale a manifesté nettement 
l’autre jour son intention de supprimer la fraude en adoptant 
l'article 1* du texte, c’est-à-dire en s'opposant à la distillation 
à domicile qui est responsable du développement d'une énorme 
fraude. Si la loi était strictement appliquée, c'est à peu pres 
200.000 hectolitres d'alcool qui seraient produits par les bouil- 
leurs de eru, alors qu'en réalité ce sont quelque 500.000 ou 
530.000 hectolitres d'alcool qui sont actuellement mis en circu- 
lation. Dans les milieux ruraux, cette pléthore d'alcool pro- 
voque de sérieuses intoxications. Elle permet d'autre part 
l’approvisionnement de tout le territoire en un produit d'autant 
plus nocif qu'il est d’un prix plus modique. 


Voilà le drame de l'alcoolisme dans nos départements où 
sévissent les bouilleurs de cru. Mes chers collègues, il faut en 
sortir. 


Le ministre de la santé publique est done d'accord avec votre 
commission de la santé et de la famille pour s'opposer par prin- 
cipe au report de la date d'application de ce décret. 


M. Primet a parlé, il y à un instant, de cette catégorie très 
intéressante de petits rentiers, de petits salariés, de petits 
exploitants qui ont cessé leur activité et qui seraient touchés 
par le décret du 13 novembre 1934. Je vous dis très nettement 
que compenser par une indemnité la perte des droits acquis 
serait moins coûteux pour la collectivité que les dépenses sup- 
plémentaires qui découlent actuellement de l'alcoolisme. Devant 
ces intérêts particuliers, devant ces petits retraités, ces sala- 
riés, il ne faut pas mettre en balance seulement les victimes 
de l'alcoolisme et ces milliards gaspillés, Comme je l'ai dit à 
l'Assemblée nationale, l’autre jour, ce n'est là que je côté 
négatif du problème, Votre interlocuteur aujourd'hui, et je 
vous demande d'y penser, c'est la jeunesse, ce sont ces 15 mil- 
lions d'enfants, de prunes hommes, de jeunes femmes qui ont 
pris conscience du danger et qui attendent aujourd'hui de votre 
part un gesle qui aura pour eux une valeur positive et 
exemplaire. 


Si je pense en ce moment à cette jeunesse, c'est qu'en qua- 
lité de ministre de la santé publique, j'ai eu l'occasion, au 
cours de ces derniers mois, de prendre contact avec elle, avec 
les organisations de jeunesse, et j'ai été frappé de l'importance 
extrèéme que tous atlachent à ce problème. Aujourd'hui, la 
jeunesse, après lant de paroles contre l'alcoolisme, attend des 
actes. 


M. Le Sassier-Boisauné, tout à l'heure, rendait hommage à 
cette mg qui est saine. En effet, elle est saine, pleine de 
vie, pleine d'espoir ; elle attend de vous les signes qui lui indi- 
queront qu'elle peut conserver confiance dans l'avenir, 


Avant de prendre une décision, mes chers collègues, je vous 
demande de penser à ces hôpitaux psychiatriques surpeuplés, 
à ces mères de famille, à ces enfants qui souffrent, de penser 
à ces malades, à ces débiles, à ces anormaux, par milliers, 
Vous me connaissez, jai le grand honneur d'appartenir à cette 
assemblée, je vous demande de penser à cette jeunesse, Ce 
sera mon dernier mot: ne la décevez pas. (Applaudissements.) 


M. Prime*. Je demande la parole, 


M. :e président. La parole est à M. Primet pour répondre À 
M. le ministre. 


M. Primet. Monsieur le ministre, je suis entièrement d'accord 
avec vous sur les ravages immenses que fait l'alcoolisme. Vous 
nous avez donné des statistiques. Je vous ai souvent entendu 
dire que vous étiez le député des Halles, comme je suis moi- 
même le sénateur de la Seine. Pourriez-vous nous donner une 
Slalistique de la mortalité qui nous indique exactement com- 
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bien de consommateurs d'alcool dans la région parisienne sont 
les victimes des grandes maisons d'apéritifs ? Je m'étonne que 
tous nos collègues qui se sont exprimés au nom de la commis- 
sion de Ja santé n'aient pas parlé de-l'action énergique à 
mener contre les maisons d'apérilifs. 


M. le rapporteur pour avis. ]l n'en est pas question ici. 
Il s'agit d'un décret sur les bouilleurs de cru. 


M. Primet. ln a souvent parlé des paysans et des petits 
bouilleurs de cru qui font très peu d'alcool. Pourquoi le Gou- 
vernerment tlolére-t-1l sans lever le doigt que des camions- 
citernes entiers d'alcool fabriqué en fraude dans les départe- 
ments dont j'ai parlé tout à l'heure se rendent directement 
dans les maisons d'apéritifs ? 


M. le président de la commission de la santé. Tournez-vous 
vers le Gouvernement, mais pas vers les représentants de la 
commission de la santé qui sont ici. Ne confondez pas les 


termes. 
M. Primet. C'est à M. le ministre de Ja santé que je dis cela. 


M. le président de la commission de la santé. Vous avez 
parlé aussi de la commission de la santé. 


M. Primet. 11 est facile de prendre dès maintenant des 
sanctions contre ces maisons d'apéritifs qui sont les protecteurs 
des fraudeurs, puisqu'elles leur achètent des produits, 


M. le président de la commission de la santé. Ils auront 
leurs défenseurs comme les bouilleurs de eru ont leurs défen- 


scurs,. 


M. Primet. Ils auront des défenseurs plus qu'on ne le croit 
dans cette maison. 


M. le président de la commission de la santé. Ce ne sera. 
ee plus commode de lutter contre elles que contre les bouil- 
eurs de cru. 


M. le ministre de la santé publique. Je puis apporter une 
récision qui, sans doute, fera plaisir à M. Primet. Hier, à 
‘Assemblée nationale, on à augmenté les droits sur les apéri- 
tifs en faveur du fonds vieillesse. C'est déjà une première 
mesure, 
communiste la 


M. Alain Poher. que le 


volera. 


J'espère groupe 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 


Ja discussion générale ?.… 
La discussion générale est close, 


Je consulte le Conseil de la Mu publique sur Île passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1: 


« Art. 1° L'alcool provenant de l'allocation en franchise 
doit résulter d'une distillation effective en atelier publie sou- 
mis au contrôle effectif de l'administration, » 

Si j'ai bien compris l'intervention de M. le docteur Dubois 
et de M. Bonnefous, Ja commission de la santé demande que 


cet article soit reserve, 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je n'y vois pas d'inconvénient, 


M. le président. 11 n'v a pas d'opposition ?.… 
L'article 1% est réservé, 
« Art, 2 La date d'application du déeret n° 54-1145 du 


13 aovembre 154 est reportée au 1% septembre 1956. 


le Gouvernement devra prendre toutes 
efficacement la lutte contre 


date, 
pour 


« Avant cette 
mesures utiles 


l'alcoolisme, 


« Les textes pris en application de l'alinéa qui précède seront 
la ratification du Parlement lorsqu'ils porteront modi- 


fication de la législation en vigueur. » 


organise] 


Fours à 


d'amendement, la commission de la santé demande 
soit supprimé, 


Par voit 
article 


La paroi est à M. 


le rapporteur pour 2 ris. 





M. le rapporteur pour avis. J'ai déjà défendu par avance 
cet amendement dans la discussion générale. La commission 
de la santé demande au Conseil de la République de voulo:r 
bien supprimer l'article 2. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Léopold-Sédar Senghor, secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil. Le Gouvernement l'accepte. 


M. le t. Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Bonnefous au nom de la commission de la famille, 
amendement repoussé par la commission et accepté par le 
Gouvernement, 


M. le président de la commission de la famille. La commis- 
sion demande un scrutin. 


M. le rapporteur. La commission des finances également. 
M. Paumelle. Je demande la parole pour explication de vote. 
M. le président. La parole est à M. Paumelle, 


M. Paumelle. Je remercie M. le ministre de la santé publique 
des indications qu'il a bien voulu nous fournir. Je me per- 
mets de lui poser la question suivante: combien y a-t-il de 
bouilleurs de cru internés dans les établissements psychia- 
triques ? Cetle question vous étonne, monsieur Bonnefous. 
Dans mon département, il existe un établissement psychia- 
trique. Notre assemblée départementale a prévu d'y construire 
des pavillons destinés à recevoir des enfants venant de l'exté- 
rieur. Ceci prouve qu'il u a certainement quelque chose à 
faire pour la jeunesse déficiente qui, malheureusement pour 
elle, est frappée d'hérédité. 


Qu'il me soit possible d'indiquer à M. le ministre que l'en- 
quête à laquelle j'ai procédé sur place, dans cet établissement, 
n'a pas révélé la présence de bouilleurs de cru. 


L'effet du décret doit être et peut être reporté très facile- 
ment au 1* septembre 1956. 


Il y a dans sa rédaction des dispositions qui, je crois, n’ont 
as êté assez réfléchies. On veut, avec un décret, restreindre 
(A consommation du producteur. Vous auriez alors beaucoup 
d'autres mesures à prendre. Allez-vous empêcher de consom- 
mer, Sous prétexte qu'il boit un litre ou deux par jour, celui 
ui a travaillé sa vigne, qui a récolté son raisin, qui consi- 
dère qu'il a besoin d'une certaine quantité de vin pour ses 
besoins familiaux, pour son personnel et ses amis ? Allez- 
vous limiter sa consommation parce que, si l'on en croit la 
Faculté de médecine, l'on devient alcoolique lorsqu'on boit 
deux litres de vin par jour ? 


Le Gouvernement cherche à établir un prgrnme de lutte 
anti-alcoolique. Je suis tout à fait d'accord sur ce point, mais 
vous devez agir contre ceux qui se saoulent souvent et fermer 
certains établissements, les maisons louches, disons le mt, 
dans certains quartiers des villes, qui attirent l’ouvrier le soir 
et essaient de lui faire dépenser sa paye. Soyez sévères à 
l'égard de ces commercants, mais il ne faut pas prendre une 
mesure générale concernant tous les débits de boissons. IL y a 
des gens sérieux et irréprochables et qui ne cherchent pas à 
frauder, et qui par ailleurs ne donnent pas leur production à 
u’importe qui. 


Je veux vous signaler, monsieur le ministre, que nos produc- 
teurs du département de la Seine-Maritime sont très égoistes. 
Ils sont contents, lorsqu'ils ont pu distiller leurs 10 litres d’al- 
cool, de laisser vieillir leur production dans le petit fût qui ser- 
vira, vous le savez à peu près tous, le jour du baptème ou de la 
communion, Par conséquent, ils laisseront vieillir cet alcool 
pour pouvoir consommer quelque chose de « potable », bien 
meilleur que les alcools qu'ils pourraient acheter dans le com- 
merce, lesquels souvent ne sont pas fabriqués avec des pro- 
duits de première qualité. 


Il serait peut-être opportun, monsieur le ministre de Ja santé 

ublique, puisque certains de nos collègues ont évoqué tout à 
Phone le problème des apéritifs, de s'élever plutôt contre les 
producteurs d’apéritifs, Souvent, ces apéritifs ne sont pas fabri- 
qués à partir d'alcools de fruits, ce qui donnerait une certaine 
garantie pour la santé de celui qui consommera ces apéritifs. 
Beaucoup sont faits avec toutes sorles d'alcools qui ne pro- 
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vennent pas des fruits. C’est pourquoi il faudrait methe sur 

ed tout un ensemble de mesures, un programme de lutte auti- 
aivoolique, soit sur la production des apéritifs, soit sur es 
sanctions contre ceux qui abusent des alcools et centre ceux qui 
yendent de l’aleool sans se préoccuper des répercussions que 
cela peut avoir. Si on réalise cela, permettez-moi ‘de vous dire 
que les fléaux que vous avez signalés iront en diminuant. 


si vous regardez la proportion des alcooliques, vous verrez 
dans la département de la Seine la proportion est beaucoup 


que : , 2 
pius élevée que dans bien d’autres départements et cependant, 
dans le département de la Seine, les bonilleurs de cru sont cn 


nombre véritablement restreint, S'il y a des maux dans la 
societé. il faut essayer de les guérir. 1] faut essayer de parfaire 
Jcducation de ceux qui peuvent prendre une habitude alcoolique 
parce qu'ils consomment trop et qu'ils se livrent à des exces. 


Mais alors, dans ces conditions, ne vous tournez pas unique- 
ment vers celui qui dit: « Je veux tirer profit de ma récolte. » 


Dans certaines régions, on a voulu protéger des productions 

des appellations contrôlées ; cela permet un commerce dont 
Ltat bénéficie par les droits qu’il encaisse, Je considère qu'il 
et bon d'essayer de faire quelque chose de sérieux, mais non 
pas ea se jetant uniquement sur les bouilleurs de cru. 


C'est pourquoi le groupe que je représente ici votera le projet 
de notre rapporteur. (Applaudissements.) 


M. Courroy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Courroy. 


M. Courroy. Monsieur le président, mes chers collègues, la 
quasi unanimité du groupe paysan votera dans le sens des 
conclusions du rapporteur de la commission des finances, 


Nous pensons que Ja lulte contre l'alcoolisme tient à d'autres 
problèmes bien plus importants que la mesure prise contre Je 
droit de distillation en franchise. Cette situation n'a fait que 
crcer des privilèges au sein mème de la commune et a causé 
un malaise certain. Prendre fait et cause pour la position de 
l'Assemblée nationale ne veut pas dire qu'on ne soit pas 
d'accord pour une lutte anti-alcoolique efficace. 


Monsieur le ministre, vous avez parlé à ce sujet de Ja jeu- 
nesse, Celui qui vous parle a été président de mouvements de 
jeunes, 1 g— un département où, dans le temps, nos 
«“ anciens » buvaient facilement un alcool pur distillé. Je me 
rappelle avoir vu servir aux comptoirs de petits cafés des 
cinquiemes et demi-cinquièmes d'alcool. Je peux vous dire que, 
malntenant, je ne connais pas, dans mon canton ni même dans 
mon département, de jeune buvant de l'alcool Je matin on 
méme dans la journée, sauf quelquefo's après un repas, quañd 
ils sont en famille, 

Vous avez fait appel aux jeunes. Bien sûr qu'ils ont confiance 
en vous, monsieur le ministre, alors qu'il s'agit de mener une 
lulie anti-alcoolique sérieuse, Mais ils pensent à un problème 
aussi important pour leur avenir: celui de la création dans 
chaque commune de maisons de jeunes leur évitant la fréquen- 
tilion du café ou du débit de boissons. 


M. Primet. Des stades et des piscines! 


M. Courroy. Les stades sont une autre chose. Les jeunes 
demandent beaucoup de choses, monsieur Primet, mais nous 
sommes actuellement dans Le domaine de l'alcool, 


Si vous pouviez, monsieur le ministre, ainsi que les ministres 
compétents, nous donner le maximum de crédits pour créer 
parlout des maisons de jcunes que nous pourrions faire gérer 
= l'un d'entre nous, des maisons où l’on ne vendrait pas de 
W:ss0ns alcoolisées, et où les jeunes pourraient trouver une 
abiance certainement meilleure que le meilleur des débits 
de boissons, vous auriez donné là un remède précis et utile 
contre l'alcoolisme. 


Voilà ce que les jeunes attendent, monsieur le ministre, bien 
plus que le débat sur les bouilleurs de cru. C’est encore une 
Taison de plus que notre groupe, à la quasi unan:mité, vote la 
proposilion de M, le rapporteur de la commission, 


M. le président, La parole est à M. Gay. 


M. Etienne Gay. J'aurais voté avec plus de conviction et 
sans aucune réserve la proposition de loi qui nous est soumise, 
tendant à reporter au 1* septembre 1956 la date d'application 
du décret du 13 novembre 1954 proposant le régime antérieur 
des bouilleurs de cru si, manifestement, notre rapporteur 
N avait cru devoir, à l’occasion de l'exposé des motifs, mettre 
en cause d'une facon tout au moins inopportune Ja consom- 
malion exagérée du vin et la vente par le service des alcools 
d'alcool pur destiné à la consommation de bouche. 





Prétendre que le régime applicable aux bouilleurs de erus 
est une source moins certaine de la recrudescence de l'al- 
coolisme que la consommation exagérée du vin est une aflirma- 
tion contre laquelle je m'élève et qui sewait de nature à enga- 
ger une polémique du genre de celle à laquelle se sont livrés 
cet après-midi nos collègues ayant pris part au débat sur l'appli- 
calion légitime de la loi aux fabricants de margarine. 

Le moment est évidemment peu propice pour engager un 
pare:l débat, dont le rapporteur nous offre pourtant matière, 
mais je tiens à souligner que c'est dans les régions à Vocation 
spécifiquement vilicole que l’on constate, cela n'est pas contes- 
table, le plus petit pourcentage d'alcooliques et de dégénérés. 

Ce sont justement les représentants de ces régions viticoles 
qui vont apporter leurs voix au projet qui nous est soumis, 
alors que vous critiquez en passant, monsieur le ge variée les 
produits qu'ils out la charge de défendre et de louanger à 
différents litres et avec raison, 

Je regrette que vous n'ayez pas mis à profit cette circonstance 
favorable pour louer sans réserve les mérites innombrables de 
nos incomparables vins de France. 

Cette restriction étant faite, je voterai conformément aux 
conclusions de notre commission des finances. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Bonnefous. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par la com- 
mission de la famille. 

Le scruiin est ouvert. 

(Les votes sont recueilis. — MM. les secrélaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin (n° 1): 


Nombre. de: VOLANTS... coco UE 
Majorité aubsolue.................s.s..... «+ 03 


Pour l'adoplion........ssssssssss. 00 
Contre “....sossdsessososes 242 


Le Conseil de la République n’a pas adopté. 

Par amendement (n° 2), M. Bonnefous, au nom de Ja com- 
mission de la famille, de la santé publique et de la population, 
propose de supprimer les deuxieme et troisième alinéas de ce 
même article 2. 

La parole est à M. le président de la commission de la 
famille pour sou‘enir l'amendement. 


M. le président de la commission de la famille, Mes chers 
collègues, je vais défendre cet amendement au nom de Ja com- 
mission de la santé publique qui avait peut-être pris cette 
décision en dehors même du consentement et de la présence 
de M. Bonnefous. 

Nous demandons la suppression du deuxième alinéa de l'ar- 
tiele 2 car, à notre avis, il n'est pas moral d'insérer, immédiate- 
ment après un alinéa prévoyant la prorogation d'application 
du décret du 13 novembre 19454, un second paragraphe ainsi 
concu: « avant cette date, le Gouvernement devra prendre 
toutes mesures utiles pour organiser eflicacement la lutte 
contre l'alcoolisme. » 

Il faudrait paraphraser ou inverser le vers classique: 

« J'embrasse mon rival, c'est pour mieux l’étouffer », et dire: 

« J'étouffe mon rival, c'est pour mieux l'embrasser. » 

IL est absolument impossible, sur le plan moral, si nous vou- 
lons nous dégager du pharisaisme qui joue toujours dans les 
assemblées quand il s'agit de discussions semblables à celle-ci, 
de conserver ce deuxième alinéa, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, la moindre modifica- 
tion risque de remettre tout en cause, c'est la raison pour 
laquelle, sans m'étendre davantage, je demande que l'assem- 
ef sgnu l'amendement déposé par la commission de la 
amille. 


_M. le président de la commission de la famille. La comrmis- 
sion de la famille demande un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement repoussé par 
la commission, 
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Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par Ja com- 
mission de la famille. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recucillis. — MM. les secrélaires en [ont le 


dépouillement. } 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
{in (n° 33) : 


Nombre de volants................ss.sse 266 
Majorité absolue................ssssssss.e 134 
Pour l'adoption........... 32 
CORTS ossossncsvaogessees 23 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 
l'ersonne ne demande pius la parole sur l'article 2 ?… 
Je le mets aux voix. 

(L'article 2 est adopté.) 


M. le président. Nous revenons à l'article {® qui avait ét6 pre- 
cédemment réservé, 


Par amendement (n° 2) M. Bonnefous, au nom de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique, 
propose de rédiger comme suit ce article : 


« L'alcool prover.ant de l'allocation en franchise doit résul- 
ter d'une distillation effectuée au moyen d'un alambic fixe 
muni d'un compteur volumétrique en ateler public soumis au 
contrôle de l'administration. » 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Me: chers collègues, les divers 
orateurs qui m'ont précédé ont mis l'accent sur l'importance 
de la fraude et les dangers qu'elle présente. Is ont fait remar- 
quer, avec juste raison, que la fraude la plus grave n'était 
pas le fait des peti's bouiileurs de cru qui sont atteints par le 
décret que nous avons examiné. 


Pour que cette fraude, qui a lieu sur une grande échelle, 
soit autant que possible limitée, la commission de la saute 
publique vous propose l'amendement dont M. le président wient 
de vous donner connaissance. 


Cette mesure Cvilera les méfaits de l'alambic ambulant dont 
le contrôle par les contributions indirectes est pratiquement 
impossible, 


Nous proposons, comme mesure supplémentaire, que l'alam- 
bic fixe dans l'atelier public soit muni d'un compteur qui per- 
mette, très simplement, de se rendre compte que la quantité 
autorisée en franchise pour chaque bouilleur n est pas dépas- 
sce. 


L'adoption de notre amendement ne présente aucun incon- 
vénient. 11 ne s'agit pas de toucher au privilège cher à M. Le 
Sassier-Boisauné (Sourires.), mais simplement de contrôler effi- 
cacement la fraude en limitant au maximum la distillation 
clandestine et en permettant le plus possible le contrôle du 
bouilleur de cru. 


M. Le Sassier-Boisauné. Je demande la parole contre l'amen- 
dement, 


M. le président. La parole est à M. Le Sassier-Boisauné, 


M. Le Sassier-Boisauné. Je regrette de m'élever encore une 
fuis contre l'amendement de mon excellent collègue et ami 
M. le docteur Bonnefous. Si dans certaines régions vinicoles 
où l'on distille un liquide assez alcoolisé, c'est-à-dire de 12, 
13 ou 14 degrés, un transport à l'atelier public est en effet 
possible, dans la région que je représente, où l'on distille 
uniquement du cidre et du poiré, c'est-à-dire des liquides titrant 
au maximum 5 degrés, un transport n'est pas possible. 


C'est uniquement pour cette raison que je m'élève contre 
l'amendement du docteur Bonnefous et que je demande à mes 
collègues de bien vouloïr me suivre. 


M. Restat. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Restat pour explication de 


sole. 


RE II A _ + mg 





à 


M. Restat. Mes chers collègues, je demanderai à M. Bonne. 
fous de bien vouloir retirer son amendement, car j'estime qu'il 
u'a pas sa place dans le texte que nous discutons. 


L'article 2 indiqne que le Gouvernement sera tenu de pré. 
senter un plan de lutte antialcoclique et, dans ce plan, diverses 
mesures pourraient être prévues, par exemple l'établissement 
de compteurs ou l'utilisation de tout autre moyen capable de 
déceler les fraudes. 


En toute sincérité, le texte que M. Bonnefous propose d'adop- 
ter risque de n'être qu'un vœu pieux, car la mesure qu'il nous 
propose ne sera pas applicable dans l'immédiat. N'oublions 
pas que nous sommes encore en période de distillation. Com- 
ment voulez-vous que dès la promulgation de la loi on puisse 
installer des compteurs sur tous les alambies ? Si une propo. 
sition de ce genre était adoptée, il faudrait prévoir un délai 
pour son application. 


Le Gouvernement, me semble-t-il, devra examiner la silua- 
tion dans son ensemble avant de prendre les mesures néces- 
saires. Peut-être trouvera-t-il alors le moyen de déceler les 
fraudes. 


Une fois de plus, très franchement, comme d'habitude, j'af- 
firme — comme l'ont fait beaucoup de nos collègues — que 
ce n'est pas dans le privilège des bouilleurs de cru que réside 
la frau le. I faut revoir toute cetle question dans son ensemble 
et non pas simplement dans des cas particuliers. 


Mon cher collègue, vous seriez extrèmement aimable de retirer 
votre amendement, (Sourires.) Je sais que je ne m'adresserai 
pas à vous en vain. Cela ne vous empêche pas, d’ailleurs, de 
demander au ministre qui vous écoute d'en tenir compte pour 
l'avenir. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais demander à mon tour à M. Bon- 
nefous de retirer son amendement. 


En eflet, s'il veut bien jeter un coup d'œil à l'article pre- 
ruier, il verra qu'il se suffit à lui-même. Il est spécifié que la 
distillation doit être faite en atelier publie et qu'elle est sou- 
mise au contrôle eflectif de l'administration. Dans ces condi- 
tions, je ne vois pas bien la raison de l'adjonction proposée 
et je prie notre collègue de ne pas insister davantage. 


M. Alain Poher. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 


M. te président. La parole est à M. Poher, 


M. Alain Poher. Je ne sais pas si je peux maintenant poser 
une question à M. le président de la commission de la famille. 

Tout à l'heure, j'ai été un ému et même convaincu par 
nos collègues lorsqu'ils faisaient une distinction entre x 
petits, les moyens et les gros bouïilleurs de cru. 11 me semble 
que l'article 1® vise tout le monde: c'est justement un moyen 
de lutter efficacement contre la fraude, qui n'a rencontré 
ici que des adversaires. Je veux penser que nos collègues 
seront unanimes pour adopter le système de l'alambic fixe 
muni d'un compteur volumétrique. 


Ai-je bien compris, monsieur Dubois ? 


M. le président de la commission de la famiile, Je demande la 


parole. 


M. le président. la parole est à M. le président de la commis- 
sion de la famille. 


M. le président de la commission de la famille. Mes chers col- 
lègues, la majorité de cette assemblée s'est montrée favorable 
à la distillation de l'alcool et défavorable à la fraude, Or, au 
moment où nous vous apportons la possibilité d'un contrôle 
p efficace de la distillation, nous nous heurtons au même 
refus. 


M. Restat me semble ignorer que l'installation de compteurs 
sur les alambics n'est pas de notre invention. Cette mesure date 
de 1940, mais jamais le Gouvernement n'a trouvé auprès des 
assemblées l'autorité nécessaire pour l’imposer. On a invoqué 
différeuts arguments. Pour cette fabrication, il faut utiliser un 
matériel fait de produits non ferreux si bien que, pendant la 
guerre, celte installation fut impossible. 
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Aujourd'hui, depuis que tous les métaux sont disponibles, y 
compris les non ferreux, loutes possibilités nous sont données 
de réaliser ces compteur, Moi-même, l'année dernière, je vous 
:: proposé leur rétablissement et j'ai été battu comme je vais 
l'etre ce soir. Mais alors vous n'aurez plus le droit d'invoquer 
vatre sincérité quand vous parlez de combattre la fraude. Vous 
es partisans de la fabrication d'alcools toxiques pour nos con- 
ilovens et, en même temps, vous ne les protégez pas contre la 
friude. Aussi, la mise aux voix du nouvel amendement présenté 
oir la commission de la santé publique, sur lequel nous deman- 
dons un scrutin, nous permettra de prendré nos responsabilités 
et de manifester nos véritables convictions. 


M. Alain Poher. Très bien! 
M. Primet. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Prmet. 


M. Primet. Je désire simplement poser une question à 
M. Dubois: comment fera-t-il pour faire poser un tel compleur 
sur un alambic clandestin ? (Rires.) 

C'est là que se fait la fraude. 


M. le président de la commission de la famille, 11 s'azit des 
petits bouilleurs, que vous avez défendus avec beaucoup d'ar- 
deur, Je ne pense pas qu'ils aient des alambics clandestins. 


M. Primet. Je dis que votre système n'empêchera pas la 


fraude. 


M. le président de la commission de la famille. Pour l'instant, 


nous parlons des alambies des petits bouilleurs. Commençons 
donc déjà par mettre des compteurs sur ceux-là. 


M. Restat. Je demande :a parole. 
M. le président. La parole est à M. Restat. 


M, Restat. M. Dubois m'a mis en cause. 11 me permettra de 
lu répondre très brièvement. De deux choses l'une, muonsieu” 
le président : où vous avez confiance dans les mesures prévues 
jar le Gouvernement ou vous n'avez pas confiance. Je vous 
l:.sse le soin de trancher cela avec votre conscience. 


Je me refuse, moi, à voter des textes inapplicable. Je Je 
sais, depuis 190, les alambics doivent être munis de comp- 
teurs, Nous sommes en 1955 et ils ne le sont pas encore. Est-ce 
la faute du Gouvernement ? Est-ce la faute de la technique ? 
Je n'en sais rien, mais puisque depuis quinze ans une Joi est 
inapplicable, je ne vois pas la nécessité, comme tout à l'heure 
a propos de la margarine, de déposer une proposition de réso- 
lulion invilant le Gouvernement à l'appliquer. 

lors, je me retournerai plutôt vers le ministre et lui dirai: 
une fois de plus il y a des mesures à envisager pour l'avenir, 
voulez-vous réexaminer ce problème ? Vouiez-vous voir s'il est 
possible où non de faire poser ces compteurs ? Tirez ensui'e 
la conséquence de votre étude. Le mieux, monsieur Dubois, est 
de faire confiance, purement et simplement, au Gouvernement. 


M. Alain Poher. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. Poher. 

M. Alain Poher. Je voudrais demander au Gouvernement de 
ire S'il est possible d'appliquer les mesures proposées par 
M. Bonnefous. Si vraiment cela est pratique, je ne vois pas 

UTquoi on ne votcrait pas l'amendement. 

M. Martial Brousse. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Brousse. 





M. Martial Brousse. Je voterais bien vorontiers l'amendement 
présenté par M. Bonnefous si le présent projet tendait à 1 abro- 
gation du décret du 12 novembre 1954, mais il s'agit simple- 
ment d'un zeport d appl'cation. Aussi, estimant que le vote de 
cet amendement aurait pour simple résultat de retarder le vote 
de la loi, je ne le veterai pas. 

M. Joseph Raybaud. l'our ne pas modifier le texte ! 

M. le président. !! n'y a pas d'autre explication de vote 7... 
Je mes aux voix l'amendement... 
M. le rapporteur. lepoussé par la commission des finances. 


repoussé par la commission. 


M. le président. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par ;a com- 
raiss'on de la famille. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouulement.) 

M. le président. V ii le résultat du dépouil'ement du scru- 
{in : 

Nombre de votants......... éiesretoacsre DD 


Majorité absolue .......... sé dios is sin 152 


soso 13 


Pour l'adoption ... 
ici istel 239 


Le Conseil de la République n'a pas adopté. 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je me's aux voix l'article 1. 

(L'article 1% est adopté.) 

M. le président. « Art. 3. — Le Gouvernement prendra toutes 
mesures avant le 1% mars 1936 pour encourager les producteurs 
à renoncer à leur al'ocalion en franchise, notamment par des 
réductions de cotisations au régime des allocations familiales 
agr'coles où par des bonilications d'intérêt des prêts du crédit 
agricole. » — { Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 


(La proposition de loi est adoptée.) 


ms TE vus 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


À 

M. le présidènt. Conformément à la décision prise précédem- 
ment sur proposition de la conférence des présidents, la pro- 
chaine séance aura lieu aujourd'hui vendredi 1$, à seize heures, 
avec l’ordre du jour suivant: 

Discussion éventuelle, en troisième lecture, du projet de loi 
relatif au renouvellement de l'Assemblée nationa.e (n° 81, 95, 
121 et 126, session 1955-1956). 

I n'y à pas d'opposition 7... 

L'ordre du jour est ainsi régié. 


D] 


Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée le vendredi 18 novembre, à zéro heure 
véngt-cinq minules.) 
Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
PAUL VAUDEQUIX. 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 32 
du règiement du Conseil de la République, 


(Réunion du 17 novembre 1955.) 


— — 


Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République à convuqué pour le jeudi 17 novem- 
bre 19535 les vice-présidents du Conseil de la République, les 
présidents des commissions et les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose au Conseil de la Répur- 
blique de tenir séance; 


A. — Le vendredi 18 
Ja discussion éventuelle en 
relatif au renouvellement de 


novembre 1955, à seize heures, pour 
troisieme lecture du projet de loi 
l'Assemblée nationale. 


l'ordre 


B. — Le mardi 22 
du jour suivant: 


novembre, à quinze heures, avec 


des ministres aux questions orales sans débat: 


ques Debû-Bridel: 645, de M. Léo Hamon, 
Debré, à M. le ministre des affaires étran- 


1° Réponses 

Nos 612, de M. Ja 
et 656 de M, Michel 
gères 

N° 654, de M. Jean Doussot, à M. le ministre de l’agriculture ; 

N° G48, de M. Léo Hamon, à M. le ministre de la santé pubili- 
que et de Ja population ; 


2° Discussion du projet de loi (n° 458, année 1955), adopté 


par l'Assemblée nationale, tendant à la ratitication du décret 
n° 55-15 du 10 janvier 195 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation et rétablissant les droits de 


douane d'importation applicables à certains produits; 


3° Mscussion du projet de loi n° 459, année 1955), adopté 


par l'Assembilce nationale, portant ratiiie ition du décret n° 51- 
371 du 30 juillet 1954 qui porte modification du tarif des dronts 
de douane d'importation ; 


ve de la ditribulion du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 36, 1955-1156), adopté par l’Assemblée 
nationale, portant ratification des décrets: n° 53-147 du 2 février 
; du 2? 1955, n° 55-412 du 12 avril 1955 et 
modifiant certains tarifs douaniers; 


4 Sous 10: 


sersston) 


1955, n° 55-279 Inars 


n° 5-45 Qu 2 avril 1955, 
59 Discussion de la proposition de loi (n° 455, année 195), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à fixer les droits 


à pension de la femme divorcée dans le régime général des 
retrailes ; 

6° Sous réserve de la distribution dun rapport, discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi (n° 59, session 1955- 
156) relative à la location-gérance des fonds de commerce et 


des établissements artisanaux ; 


7° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi ‘n° 22, session 1955-1956), adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif à l'introduction dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
des dispositions de l'ordonnance du 18 août 1945 relative au 
remboursement aux instilutions privées des frais d'entretien 
et d'éducation des mineurs délinquants ; 


réserve de la 


&» Sous distribution du rapport, discussion du 
n° 23, session 


projet de loi 1955-1956, adopté par l'Assemblée 
nationale, complétant l'article 7 de l'ordonnance du 19 oclo- 
bre 1915 portant code de la nationalité française; 

9e Sons réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi (n° 53, année 1955) modifiant l'article 400 (2e ah- 
néa) du code pénal et l'article 39 de Ja loi sur la presse; 

10° Discussion du projet de loi (n° 435, année 1955), adopté 
par l'Assemblée nationale, portant amnistie dans certains tet- 


ritoires d'outre-mer : 
{te Diseussion de la proposition de loi (n° 378, année 1955) 
de M le Sassier-Boisauné, tendant à modifier l'article 25 de 


la loi de finances du 14 avril 1952 relatif aux infractions aux 
dispositions législatives et réglementaires en matière de coor- 
dination et d'harmonisation des transports ferroviaires et rou- 
tiers; 

{2e Sous réserve de Ja distribution du rapport, discussion 
de la proposition de loi (n° 82, session 1%55-1%w), adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à faciliter l'établissement des 
jeune< des professions libérales et l'accès de ces professions 


au crédit à moyen terme; 








C. — Le jeudi 24 novembre, à seize heures, avec l’ordre du 
Jour suivant : 


1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi (n° 484, année 1955) 
tendant à réglementer la profession de professeur de judo et 
de jiu-jitsu et l'ouverture de salles destinées à l'enseignement 
de ces sports de combat ; 

2° Discussion du projet de loi (n° 449, année 1955), adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la procédure de codifica. 
lion des texies législatifs concernant l'enseignement tech- 
nique ; 

3° Discussion de la pee de loi (n° 436, année 1955), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à l'organisation 
du service de santé scolaire et universitaire ; 

4° Discussion de la proposilion de loi {n° 461, année 1955), 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à la transformation 
de l'école préparatoire de médecine et de pharmacie de Besan- 
çon en école de plein exercice ; 

5° Discussion de la grosse de loi (n° 454, année 1955), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à modifier l'ar- 
ticle 11 du décret réglementaire du 2 février 1852 pour l'élec- 
lion des députés ; 

G° Discussion de la proposition de loi (n° 456, année 1955), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à compléter le 
décret n° 535-672 du 20 mai 1955 autorisant certains procédés de 
traitement des vins; 

7° Sous réserve de la distribution du de — discussion de 
la proposition de loi (n° 525, année 1955), adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier et à compléter diverses dis- 
positions de la loi n° 46-2389 du 2S octobre 196 sur les dom- 
mages de guerre. 

Enfin, conformément à l'article 34 du règlement, la confé. 
rence des présidents à déeidé d'inscrire, en tête de l'ordre 
du jour de ja troisième séance suivant la distribution du rap- 
port, le vote sans débat de la proposition de loi (n° 13, ses- 
sion 1955-1956), adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
étendre le bénéfice des lois francaises sur les pensions d'inva- 
lidité aux veuves de la guerre 1914-1918 ayant acquis la 
nalionalité francaise par voie de mariage contracté aprés 1919 
avec des Alsaciens on des Lorrains redevenus Français par 
application du traité de Versailles. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 32 du règlement.) 





NOMINATION DE, RAPPORTEURS 





AGRICULTURE 


M. Durieux a élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 97, session 1935-1956), adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, modifiant l'article 812 du code rural relatif au mode de 
payement des fermages. 





BOISSONS 


M. Marc Pauzet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 456, année 1955), adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à compléter le décret n° 55-672 du 20 mai 1955 auto- 
risant certains procédés de traitement des vins, en rempla- 
cement de M. Grégory, démissionnaire. 





FAMILLE 


M. Bonnefous à (Lé nommé rapporteur pour avis de la pro 
sition de loi (n° 96, session 1953-1956), adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à reporter au 1% septembre 1956 l'application 
du décret n° 54-1145 du 12 novembre 1954 concernant les bouil- 
leurs de cru, renvoyée pour le fond à la commission des 
finances. 
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M. Maroselli a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 96, session 1955-1956) tendant à reporter an 1° septembre 
1956 l'application dn décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 
relatif à {A qualification des bouiileurs de cru. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Aubé a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 6, session 1955-1956) de M. Walker tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer l'application de la loi du 
2 juillet 1995 qui interdit l'aromatisation artificielle de la mar- 
garine, renvoyée pour le fond à la commission de l’ag'iculture. 





JUSTICE 


M. Jean Geoffroy à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 87, session 1955-1956) de M. Gaston Charlet tendant 
à la réparation des préjudices de carrière subis par certains 
lwasistrats. 





+ 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2% séance 
du 15 novembre 1955. 


RENOUVELLEMENT DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

Page 2604, 1" colonne, article 1% series (nouveau): 

Substituer aux trois dernières lignes le texte suivant: 

« M. le président. Art. 1* series (nouveau). — Un décret pris 
en conseil des ministres déterminera les conditions d'appli- 
cation des dispositions de la présente loi. 

« Personne ne demande la parole ?.…. 


« Je mets aux voix ce texle. ; 
« L'articje 1% series (nouveau) est adopté. » 


PP PP PP PP PP PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPIS 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 17 NOVEMBRE 1955 


Application des articies 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. S2, — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
ou Gouvernement en remet le terte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gourernement 

« Les questions écrites doitent étre sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un seuk 
scnaleur et à un scul ministre. » 

« Art, 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

_« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre ou. à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
or de leur réponse; ce délai supplémentaire n2 peut excéder 

n mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


6329. — 17 novembre 1955. — M, Edmond Michelet demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si un officier 
dégagé des cadres d'office par application de la loi n° 46-607 du 
5 avril 1916, article 5, actuellement en retraite mais non atieint par 
la limite d'âge de son grade, peut bénéficier des dispositions de 
l’article 85 de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953 et être, 
en conséquence, réinlégré de plein droil dans les cadres actifs avec 











reconstitution de sa carrière du jour de son éviction de l'armée, 
ledit officier ayant la qualité d'’engagé volontaire de la guerre mon- 
diale 1914-1918 et justiflant de plus de 18 mois de services militaires ; 
dans l'affirmative à quelle autorité doit êtr: adressée la demande 
de réintégration et quelles pièces doivent être jointes, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


6330. — 17 novembre 1955. — M. Luc Durand-Réville expose À 
M. le ministre de la France d'outre-mer qu'il résulte de la conven- 
tion franco-vielnamienne du 30 décembre 1954 que les entreprises 
ayant à cette date leur siège au Viet-Nam peuvent transférer ce 
siège en France ou dans les pays de la zone franc, sans qu'il en 
résulte pour elles aucune charge fiscale ou autre (articles V et X 
de la convention) ; il lui demande quelles dispositions ont été prises 
dans les territoires d'outre-mer, et en particulier en Afrique équa- 
toriale française et au Cameroun, pour que cet engagement soit 
respecté, Etant donné que la convention a été dénoncée par le gou- 
vernement du Viet-Nam et cessera de produire effet le 31 déeembre 
1955, il souligne l'urgence qu'il y aurait à ce que les mesures néces- 
saires fussent prises, 





INTERIEUR 


6331. — 17 novembre 1955. — M. Paul Chevallier demande à M. le 
ministre de l’intérieur si un receveur municipal est en droit de 
refuser les honoraires d'architecte se rapportant aux travaux de 
construction d’une tribune de stade municipal et d’un chauffage 
central collectif, sous prétexte que, dans les deux cas, ces honoraires 
se cumulent avec la rémunération d’un ingénieur-conseil, méme si 
la rémunération de ce technicien est assurée par l'entrepreneur. En 
effet, pour la réalisation de ces différents travaux il est fait appel à 
un technicien qualifié et le cahier des charges prévoit en faveur de 
l'ingénieur-conseil une rémunération à la charge de l'entrepreneur, 
Si le point de vue des services financiers qui invoquent un cumui 
de rémunération, contraire aux dispositions du décret du 7 février 
1949, était admis, la rémunération de l'architecte serait pralique- 
ment nulle alors que celui-ci est chargé de la direction générale des 
travaux avec toutes les missions que cette direction comporte, 


2 + 0 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


6332. — 17 novembre 1955. — M. Marcel! Molle expose à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement qu'une personne a 
acquis une parcelle de terrain et les vestiges d’un bâtiment, avec 
l'indemnité de reconstruction, à charge par elle de prendre le 
lieu et place du cédant à l'égard du locataire commercial qui occu- 
pait partie de l'immeuble avant sa destruction; que le terrain en 
question a été compris dans le périmètre d'une association syndicale 
de remembrement et qu'il a été entièrement affecté à usage public: 
que la reconstruction de l'immeuble sur son ancien emplacement 
est devenue impossible et par suite le report du bail; que l'acqué- 
reur a revendu à un tiers son indemnilé de sinistre après avoir 
versé au locataire évincé une indemnité représentant la valeur de 
son fonds de commerce ; et lui demande si, en application de la 
loi du 2 juin 1955, la personne en question est en droit de réclamer 
à l'Etat l'indemnité qu'elle a versée au locataire privé de la possi- 
bilité d'obtenir le report de son bail. 





SANTE PUSLIQUE ET POPULATIO:! 


6333. — 17 novembre 1955. — M. Roger Menu expose à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population que l'article 4 de 
l'arrêté du 12 août 1%%9, du ministre de l'éducation nationaie, pré- 
voit que « en raison des services qu'il est appelé à rendre à 
l'hôpital, le stagiaire hospitalier recoit une indemnité et des avan- 
tages en nalure », En vertu de l'arlicle susvisé fil lui demande si, 
pendant la durée de ce stage obligatoire, l'étudiant en médecine 
âgé de moins de 26 ans, accomplissant un stage pratique interné de 
6 année dans un hôpilal, doit: être considéré comme étudiant 
assujetti à la cotisation forfaitaire de sécurité sociale due par }°s 
étudiants en application de l'article 5 ($ a) de la loi du 23 sep- 
tembre 1918: être affilié en tant que salarié au régime général 
de la sécurité sociale pour l'indemnité et les avantages en naiure 
qu'il perçoit, 


6334. — 17 novembre 195, — M, Roger Menu demande à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population si le tilre de 
diplômé de l'école nationaïe d'administration municipale (section 
administrative) peut être assimilé aux digiémes ou certificats exigés 
par l'arrêté du 2% février 1954 modifiant l'article fer de l'arrûôté 
du ? mai 1919 concernant le concours de recrutement de rédacteurs 
el sous-économes des hôpitaux et hospices publics, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6137. — M. Xavier Trellu signale à M. le ministre des finances el 
des affaires écunomiques le méronlentement des palrons pêcheurs 
artisans à la suite du blocage des comptes bancaires des patrons 
imaurilaniens du port de Douarnenez, et lui demande s'il ne Sséruit 
pas possible de débloquer les comptes bancaires en attendant l'adop 
tion d'un statut et d'un régime fiscal valables pour la profession des 
palrons pêcheurs artisans. (Question du 3 août 1955.) 

Réponse. — 11 n'est pas possible de suspendre systématiquement 
les poursuites engagées par les percepleurs pour obtenir le paye 
ment d'impôts légalement établis et devenus exigibles, pour la seule 
raison qu'une modification des règ'es d'assielte est demandée par 


les contribuables intéressés, Mais les contribuables qui éprouvent 
des difficultés à s'acquitter de leurs impôts dans les délais légaux 
peuvent solliciter de leur percepleur des délais supplémentaires. Si, 
abstraction faile de toute contestation sur le principe même de 
l'impct, les ma pêcheurs sont hors d'état de s'acquitter en 
temp e, r apparlient de présenter une demande de délais, 
accompagnée de ! es juslifications utiles. Chaque fois que les inté- 
ress prendro l'engagement de s'acquitter selon les modalités 
fixées par le epleur, celui-ci ne se refusera pas à donner main- 
levée de l'opposition pratiquée sur leur compte en banque, pourvu 
que le payement de l'impôt soit garanti par le reste de l'actif des 
redevables, Après pavement du principal, ils pourront solliciter la 
remise des majorations pour retard qui leur auront été légalement 
appliquées. Leurs requèles seront examinées avec bienveillance. 


621]. M. Gaston Chazette expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qiune commune a installé depuis une 
vinglaine d'années un « foyer des campagnes » ouvert aux groupe- 
ments locaux pour des manifestations artistiques, conférences, ete. 
que par contral établi après adjudicalion une concession a été 
consentie à un entrepreneur de cinéma pour quatre représentations 
par sernaine (jeudi et samedi en soirée, dimanche matinée et soirée) 


et qu'il s'agit bien, selon une décision de la cour de cassation, d'une 
concession et non d'une location, la propriété commerciale ayant 
été refusée à l'un des iens concessionnaires; et lui demande si, 
dans de telles « litions, ladite commune n'est pas fondée à invo- 
quer l'article 48 de la loi du 1% août 195% pour échapper à l'impo- 
sition du chiffre d'allaires sur les redevances versées par le conces- 
sionnaire, (Question du 6 octobre 1955 


Réponse, — L'article 48 de Ja loi du 14 août 1954 a prévu l'exoné- 
ration des taxes eur le chiffre d'affaires notamment en faveur des 
régies municipales et départementales présentant un intérêt collectif 
de nature sociale, culturelle, éducative on touristique, et des régies 
de services publics autres que les régies de transport, Cette exoné- 
ration ne saurait s'appliquer à la conression par une commune du 
droit d exploiter une sa'le de spe larle, cette opéra! )n ayant un 
caractère commercial et n'entrant manilestement dans aucune des 


catégories visées par ce texte. 





6225. — M, Martial Brousse cxnose à M. le ministre des finances et 
os affaires économiques qu'un complab'e public à qui il a été 
temandé de payer une indemnité dont l'attribution n'est prévue par 
aucun texte, en a refusé le payement, se référant aux dispositions 
de l'article 4 du décret no 53714 du 9 août 1953 et des textes qui 


Vont modifié; que l'illégalité de cette indemnité a été confirmée par 
ses supérieurs hiérarchiques, lesquels ont fait connaître leur manière 
de voir aux parles intéressées; qu'à la suite de démarches diverses, 
pntreprises par les intéressés, le complable a été avisé que celte 
tépe serait ndimise dans ses comples et lui demande, dans ces 


sondilions, quelle position doit prendre ledit comptable public 
s) reluser le payement puisque celte indemnité est illégale et donc 
courir le risque d'au moins une désapprobation; b) payer, sachant 
que le payement est irrégulier, mais qu'il sera accepié tel quel. 
(Question du 11 octobre 1%55 

Réponse. — Un complable public ne peut actuellement se référer, 
our refuser le payemegt d'une dépense, au décret n° 53-714 du 

août 1953 dont les dispositions ne sont pas encore entrées en 
vigueur, Ce dk t ne sera en effet applicable qu'après publication 
des textes prévus à son article 29, L'autre part, une indemnité, dont 
l'attribution n'est prévue par aucun texte, n'est pas nécessairement 
blégale, En vue de permettre de répondre en pleine connaissance 
aux questions posées, l'honorable parlementaire est prié de bien 
vouloir fournir toutes indications utiles concernant le cas particulier 
visé dans sa question écrite, au ministère des finances et des affaires 


économiques, direction de la comptabilité publique. 


t 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
(Secrétariat d'Etat.) 


6121. — M. Jean Reynouard expose à M. le socrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques qu'en matière de énéllre indus- 
triel et commercial forfaitaire, la délermination du bénétice se fait 
généralement au moyen de l'application d'un coefficient au chiffre 





2 


d'affaires et que la fixation du montant de ce coefficient cause des 
difficultés sérieuses entre l'administration et les contribuables, et lui 
demande s'il ne lui apparaîtrait pas comme éminemment préférable 
que celui-i soit fixé par profession comme cocfficient moyen par une 
commission inierprofessionnele comprenant trois membres de L'ad: 
ministration et trois représentants du commerce dans la branche de 
la catégorie intéressée ; il lui signale que ce système a été déjà appli. 
qué en 1936-1997 à la {7e région économique de Clermont-Ferrand, où 
il a donné d'excellents résultats à la satisfaction de tous, adminis- 
tration et contribuables. (Question du 26 juillet 1955.) 


Réponse. — Elant donné la grande diversité qui est constatée dans 
les conditions d'exercice des professions commerciales, industrielles 
et artisanaies, l'application — par profession — d’un coefficient 
moyen au chiffre d'affaires donnerait un chiffre qui s'écarterat sou- 
vent sensiblement du bénéfice normal de chaque entreprise. L'appli- 
cation systématique d'un tel coeflicient moyen serait donc inéqui- 
table. C'est pourquoi une mesure de cette nalure ne parait pas pou- 
voir Cire envisagée, 





6271. -- M. Joseph Raybaud expose À M. le secrétariat d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques la silualion délavorable qui 
résulte, pour certains de leurs habitants, du rattachement à la Frame 
des anciennes communes italiennes de Brigue et Tende. En effet, un 
rclrailé, ancien combattant de 1914-1913, ne peut bénélicier, pour 
le calcul de sa pension, du service militaire accompli dans les armées 
alliées. 11 serait pourtant équitable de lui accorder la bonification 
pour les campagnes 1915-1918 effectuées dans l’armée italienne. Si le 
rattachement n'avait pas eu lieu, il aurait naiurellement bénéticié 
des années de service militaire accomplies dans son pays d'origine. 
IL lui demande s'il ne compte pas prendre des dispositions Spéciales 
pour que soient pris en comple dans le calcul des pensions les ser- 
vices militaires accomplis dans les armées alliées par ceux dont le 
pays a élé ulléreurement rattaché à la France. (Question du 25 oc- 
tobre 1%55.) 


Réponse. — Les services militaires accomplis par les intéressés 
dans l'armée ilalienne au cours de la guerre 1914-1918, et les béné- 
lices de campagne qui y sont afférents sont actuellement gris en 
comple par les services de la dette publique dans la liquidation des 
pensions des retrailés originaires des communes de Tende et de la 
Brigue, Ceux d'eutre eux qui n'ont pas encore oblenu salisfaction 
peuvent ulilkemeut présenter une demande en ce sens auxdits ser 


vices. 
——— 


6253. — M. sean Clerc apnelle l'attention de M. le ministre de la 
santé pubiique et de la pcpulation sur la silualion des personnes 
âgées nécessiteuses. En application du décret du 2 seplembre 1%4 
porlant règlement d'administration publique pour l'application de 
l'ensemble des dispositions du décret du 29 novembre 4953 sur la 
céflorme des lois d'assistance, une allocation de 45.000 francs par an 
peut ètre allouée -à toute personne nécessiteuse âgée de soixante-cinq 
ans au moins ou, si elle est inaple au travail, de soixante ans. Cette 
allocation n'est cumulable avec les ressources du requérant (alloca- 
lion vieillesse, etc.) que dans la lmmile de 50.100 francs par an. Ce 
plafond, surtout lorsque le vieillard habite un centre urbain et vit 
seul est nettement insuffisant pour lui permettre d'assurer Joge- 
ment, chauffage, éclairage, nourriture et entretien: et lui demande 
en conséquence d'envisager d'urgence le relèvement, d'une part, du 
taux de l'allocation de 4.009 F qui parait jui-mème peu en rapport 
avec le coût actuel de la vie et, d'autre part, du chiffre du plafond 
des ressources dont il doit être tenu compte. (Question du 18 oc- 
tobre 1955.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la population, 
très attaché à l'amélioralion de la silualion des personnes âgées 
dépourvues de ressources, à préparé un projet de décret tendant à 
modiller les dispositions de l’article 3 du décret n° 54-1128 du 15 no- 
vembre 1951 en relevant sensiblement le taux de l'allocation d'aide 
sociale à domicile aux personnes âgées et le plafond de ressources 
en vigueur, Ce projet est actuellement soumis à M. le ministre des 
finances, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6114, — M. Adoïphe Dutoit expose à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transports et du tourisme, que de nombreux cheminots, 
anciens Inineurs, atleints de silicose contractée dans les mines avant 
leur admission à Ja Société nationale des chemins de fer français et 
dont la maladie vient seuement d'être dépistée ne sont pas pris 
en* charge par la caisse de prévoyance de ja Société nationale des 
chemins de fer français, alors que les caisses de mineurs ne veulent 
pas les admettre: qu'une circulaire ministérielle de mars 1954 a pré- 
cisé que la maladie devait être prise en charge par la caisse à laquelle 
appartenait l'affilié au moment du dépistage de la maladie; qu’une 
caisse de ja région du Nord, ainsi mise en obligation de prendre en 
charge un affilié, ancien mineur, s'est pourvue en commission de 
première instance à Lille, laquelle Jui a donné raison et, . ainsi, 
actuellement c'est la cour de cassation qui est saisie du conflit entre 
caisses à propos de l'application de cette circulaire ministérielle; que 
compte tenu de cet état de choses, la caisse de prévoyance de la 
Société nationale des chemins de fez français a décidé de surseoir à 
toute prise en charge, jusqu'à ce que la cour de cassalion se soit 
prononcée sur la validité de celte circwlaire ministérielle, en contra- 
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jclion avec celle du 19 octobre 1945 qui prévoyait la prise en charge 
_ la caisse à laquelle appartenait les éilicosés lors de la période où Ont voté contre : \ 
ils avaient ge A u'il re ge — le rl , 
dérision soit prise ra ment afin que les malades puissen , , ilte. 
obtenir la réparation du préjudice causé; et lui demande quelles pre. A Ds À ec: 
mesures il cumple prendre pour remédier à cel état de choses. Ayuesse, Paul-Euwie Descomps. |Meric. 
iQuestion du 21 juillet 1955.) 2 Ajavon. Descours-Desacres. Mellun. 
D 2 Airie. Deutschmann. PIS Edmond Michelet. 

, , ; uis André. Mme Marcelle aud. |Minvielle. 
néponse, — A l'exposé des faits relalés par l'honorable parle- Phlipps d'Argentieu. } Mamadou bia. Mistral. 
mentaire il convient d'ajouter que les agents de la Société nalio- - Armengaud. Djessou. Marvel Molle. 
ae des chemins, de ler français se trouvant dans la siluation indi- hobert aul Amadou Doncouré. Monichon. 
quce sont acluel'ement au nombre de l'un réformé avec Auberger. lean Doussot. Monsarrat. 
100 p. 100 d'invalidité, l'autre demeuré en aclivité avec une Aubert. Dr:ant. Clauée Mont. 
ivapacité permanente . reconnue de 30 p. 109, 12 autres agents Augarde. vroussent. de Montalembert. 
sont en instanee d'examen. La caisse de prévoyance de Ja haralgin René Dubois, Montp.ed 
socicté nationale des chemins de fer français, qui envisageait de de Bardonnèc!.. Dufeu. ie Montullé 
prendre en charge les agents visés ci-dessus à ajou'né sa décision Henri Harre. Du!in. Mostefai Fl-lladi. 


en raison de la posilion prise la commiss'on régionale d'appel 
de Lille dans deux cas étrangers à la Société nationale des chemins 
de ter francais mais identiques à ceux dont celle-ci a à connaitre, 
lulite commission ayant en effet infirmé l'interprétation donnée pur 
le intnistère du travail de l’article 3 du décret du 17 novembre 1947 


rejaut à la silicose. Les décisions de la commissien régionale d'appel 


avant fait l’objet d'un pourvoi en cassation, la caisse de prévoyanre 
de ja société nationale des chemins de fer français a estimé deyoir 
surscoi: à statuer définitivement sur le cas de ses agents jusqu'au 
prononcé du jugement de la cour suprême, Toutefois, Ja Sociélé 
haonale ayant conscience des graves difficultés que pourrait entrai- 
ner pour les agents intéressés le non-payement:de Jcur pension, 
examine la possibilité de remédier temporairement à cet élat de 
choses, dans l'attente du règlement définitif de la question de prin- 
cipe posée à la cour de cassation. 





Errata 





A la suile du compte rendu in extenso de la séanre 
du 8 novembre 1. 
(Journal officiel, Débats du Conseik de la République 
du 9 novembre 1955.) 





QUESTIONS ÉCRITES 
Page 2390, % colonne, question 6296, au lieu de: « s’il ne serait 


pas équitable qu’un coefficient normal soit appliqué aux rentes 
viagères des anciens combattants pour -ics années suivant celle du 
wemier versement », lire: « s’il me serait pas équilable, suivant 
l'année du premier versement, qu’un coefficient normal soil appliqué 
aux rentes viagères des anciens combatlants ». 


A la suile du compte rendu in extenso de la séance 
du 2) octobre 1:55. 

(Journal officiel, Débats du Conse ! de la République 
du 21 octobre 1955.) 





RÉPONSES DES MINISIRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 2417, 2e colonne, question G066, an lieu de: Se ligne, A. — 
B'anchements électriques: 1° les frais de remboursement de bran- 
chernents éleciriques sont nf par les cahiers des charges de con- 
cessions qui prévoient gén@falement des dépenses réelles », lire: 
«qui préveicnt généralement le remboursemem des dépenses 


rcciles », 





_— 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 17 novembre 1955. 


SCRUTIN (N° 28) 


Sur l'amendement de M. Primet à la proposilion de résolution 
relative à l’aromatisation artificielle de la margarine. 


Nombre des votants..:....... Sonsooscsscertensets OU 
Majorité absolue ........ css sesseses onopeséss . 156 
" Pour l'adoption PPPELETETELE eu... 14 


Contre RSS RIRE ELLE EE) 297 


Le Conseil de ‘à République n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 
MM, Mme Yvonne Dumont, |Georges Marrane 
Berlioz. ‘- Dupic. Namy. 
Nestor Calonne, Dutoit. Général Petit, 
Chaintron. Mme Girault. Primet. 
Léon David, Waldeck L'Huillier.  IRamette, 











Bataille. 

Baudru. 

Beaujannot. 

Benchiha Abdelkader. 

Jean Eène. ' 

Cherif Benhabyles, 

Benmiloud Khelladi. 

Georges. Bernard, 

Jean Bertand. 

Général Héthouard. 

Bialarana. 

Augustle-François 
Billiemaz. 

Blondelle. 

Buisrond. 

Raymond Bonncfous. 

Bonnet, 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudinot. 

Marcel Bo: rngé (terr)i 
toire de Bel'ort). 

Georges Boulanger 
(Pas-ac-Caluis)- 

Bouquerel. 

Bousch 

André Boutemy. 

Boutonnat. 

Brégégire. 

Brcttes, 

Brizard 

Mme Gilberte Pierre- 
Brossolet'e. 

Martia! brousse, 

Charles Brune (Eure 
et-Loir. 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Piuyas 

René Caillaud. 

Canivez. 

Cape lle 

Carcassonne. 

Mme Marie-Hélène 
Carat 

Jiles Castellani. 

Frédéric Ca'ruu. 

Cerneau. 

Chamauitle, 

Champbriard. 

Chapaluin. 

Gaston Charlet. 

Maurice Charpentier. 

Chazette. 

Robert Chevaïier 
(Sarthe). 

Paut Chevallier, 
Savoic) 

de Chevigny. 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Clerc 

Colonna 

Pierre Comrrin. 

Henri Cornat. 

André Cornu. 

Coudé du Foresto. 

Coulibatv Ouezzin. 

Coupigny. 

Courrière. 

Courroy. ‘ 

Cuif. 

Dassaud. 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel. 

Deguise. 

Mme Marcelle Delable. 

Delalande. 

Yvon De;hos. 

Claudius Delorme, 

Vincent Delpuech, 





Charles Durand. 

Durand-Ré ville. 

Durieux. 

Enjalbert. 

Yves Esirre, 

Ferhat Marhoun, 

Filippi. 

Fillon. 

Fléchet. 

Fiorisson. 

Bénigne Fournier 
{Cote d'Or). 

Jean Fournier 
(Landes). 

Gaston Fourrier. 
(Niger). 

Fousson. 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Etuenne Gay. 

de Geoffre. 

Jean Geoffroy. 

Gondijout. 

Ilassan Gouled, 

Goura. 

Robert Gravier. 

Grégory. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros. 

Haïdara Mahamane. 

Léo Hamon. 

Hartimann, 

Hoeffel. 

Houcke. 

Houdet. 

Yves Jaouen. 

Alexis Jaubert, 

lézéquel. 

Edmond Jofit. 

jJosse 

Jozeau-Marigné. 

Kalb 

Kalenzaga. 

Koessler, 

Koltouo. 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Georges Laffargue. 

de Ea Gontrie. 

Ralijaona Laingo. 

Albert Lamarque. 

Lamousse. 

Laurent-Thouverez. 

Le Basser, 

Le Bot, 

Lebreton 

Le DigabeL 

Le Gros. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Liot. 

Litaise. 

Lodéon. 

Longchambon. 

Longuet. 

Mahdi Abdallah. 

Gaston Manent. 

Marcilhacy. 

Marignan. 

Jean Maroger. 

Maroselli. 

Pierre Marty. 

spsgues Masteau. 

Maihey. 

de Manpeou. 

Henri Maupoil. 

Georges Maurice 

Mamadou M'Bodije. 





Motais de Narhonne, 
Marius Moulet. 
Naveau 
Nayrou. 
Arouna N'Joya. 
Oblen. 
fubert Pa;ot, 
Parisot. 
Pascaud. 
François Patenûtre. 
Pauly. 
Paumelle 
Marc Pauzet, 
Pellenc 
Perdereau. 
Péridier. 
Georges Pernot. 
l'errot-Migeun, 
Feschaud 
Ernest Pezet 
Piales. 
Pic. 
Pidoux de La Maduire, 

Raymond Pinchard 

(Meurthe-et-Moselle). 
Juies Pinsard (Saône- 

et-Lorre;, . 
Pirton 
Edgard Pisani. 
Marcel Plaisant. 
Plait. 
Flazanet. | 
Alain Poher 
de Pontbriand, 
eorges Porilmann, 
Gabriel! Puaux. 
Quenum-Possy-Berry, 
Rabouin 
Radius 
de Raincourt. 
Ramampy. 

Mlle Rapuzzi. 
loseph Raybaud. 
Razac 

Repiquet, 
Restat. 
Reynouard, 
Riviérez, 
Paul Robert. 
de Rocca Serra, 
Rochereau. 
Roger. 
Jean-Louis Rolland. 
Rotinat 
Alex Roubert, 
Emile Roux. 
Marc Rucart, 
François Ruin,. 
Marcel Rupied 
Sahouiba Gontchomé,. 
Satineau. 
sauveire. 
Schiaffino. 
Francois Schleitez, 
Schwartz, 
Seguin. 
Sempé. 
Séné. 
Yacouba Sido, 
Soldani. 
southon. 
suran. 
Ravmond Susset, 
Ssymphor, 
Edzar Tailhades. 
Tamzali Abdennour. 
Tardrew. 
Teisseire. 
Gabriel Tellier, 
Tharradin, 








Thibuu. 
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Mime Jacqueline Amédée Va'#au Wach. Jean Maroger. Perdereau. Emile Roux. 

Thgme-l'atenûtre. Vandaete Maurice Walker, Maroselli. Péridier. François Ruin. 
Jean-Louis Tinaud, Vanrulien Michel Yver Pierre Marty. Georges Pernot. Marcel Rupicd. 
Henry Torrés. llenri Varlot, joseph Yvon. eu ues Masteau. Perrot-Migcon, Satineau. 

Fodé Mamadou Verdeille, Zafimahova. Mathey Peschaud, Sauvelire. 
Touré Verneuil Zéie. de Maupeou. Piales.. Schwartz. 
Diongolo Traoré de Viloutreys. insou llenri Maupoil. Pic. Seguin. 
Trellu. | Voyant, Zussy. Georges Mauri €. Pidoux de La Maduère.| Sempé. 
ag er Re Bodje. Raymond A né. 
| L x e Menditle. (Meurthe-et-Mosclle).] Soldani. 
N'ont pes pris pari au veto: — Jules Pinsard (Saône- sospu. 
MM. Jean Berthoin, Roger Duchet, Gilbert-Jules et René Laniel. Métion. x se Srmpher 
Mmviclie. À Eduard Pisani. Fdgar Tailhades. 
] 1 ” isseire. 
Absents par congé : Marcel Molle, hi Plaisant. pen à PO 
Monichon. _ U 
MM. Poul Béchard et Ilenri Conlier. \ M: _ t Alain Poher. Tharradin. 
Dee de Pontbriand Thibon 
Claude Et t Georges Portraann Mme Jacqueline 
° i : de Montalembert. rges . ‘ 
N'ont pas pris pari au vote: Montpied. us V3 unes 

M. Gaslon Monnerville, président du Conseit de, la République de Montu!ié. uenum-Possy-Berry. rellu. Û 

et M. Champeix, qui présidait la séance. d : .Mostefai El-Hadi. Kabouin. Améjée Valeau. 
Lits Marius Moultet. Radius. Vandaele. 
ue Mile Ra — enri Variot 

Les nombres annoncés en séance avaicnt été de: æ ne au nn aybaud. vds à : 

aiot. , erneuil. 
Nombre @s Volants... .scvsssspsvossesécce . 13 er er pars Reynouarnd. de Villoutreys, 
Majorité GDS ........rccosssctescsctescns soc 157 Pascaud Paul Robert. Voyant. 
Pour l'adoption ..ssssccescsccsee S 1 Francois Palenôtre. e et png RS Walk 
CN OR EU ee 2 Pauly. ochereau. ar y alser, 
Paumetle. Jean-Louis Rolland. me - a 
i : s von. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- Paie Pauzet. es FO Sen. — 
méiment à la liste de scrutin ci-dessus. cuene. ’ dir: 
Ont voté contre : 
Ê MM. Djessou. Marignan. 
SCRUTIN (N° 30) Ajavon. Durand-Réville. Edmond Michelet. 
J , 1 Armengaud. Ferhat Marhoun. Molais de Narbonne. 
Sur l'ensemble de la proposition de résolution relative Robert Aubé Fillon. Ohlen 
à l'aromalisalion artilicielle de le margarine. Benchiha Abéelader. Gaston Fourrier. Plazanet. 
Chérif Benhabyles. (Niger). Ramampy. 
N mmbre des LUI REEEEEEEEEEEEEEEEEEECEEEEEEEEEE 284 Jean Bertaud. Fousson. Razac 
M \jorité CS PP OC ET 143 Borveaud. Gondjout. Repiquet, 
Pour l'adoption . 9 Boulonnat Hassan Gouled. Marc Rucart. 
CS UT TL 7 57 Jules Castellani. ours. Sahoulba Gontchomé. 
SONORE EP" 4 Gaston Charlet. ce 9 Grimaldi. Yacouba Sido. 
Le Conseil de ta République a adopté Claireaux. AUIS Gros. Raymond Susset. 
Colonna Haïdara Mahamane. ‘ ; 
Coulibaly Ouezzin. Léo Hamon. pe ours Abdennour, 
Ont voté pour : Coupigny. Kalenzaga. ve: 
Jacques” Debû-Bridel, | Kotouo. Henry ie s 
u MM. Mine Marie-Hélène ré het, Vincent Delpuech. nr D 0 mn 6 gps . 
ATUESSE, Cardou, orIsson. Deutschmann. alijaona ingo 2 ë a. 
Ari Frédéric Cayrou. Bénigne Fournier Mme Marcelle Devaud. | Le Gros. Ve Ze. 
Philippe d'Argenlieu Charmaulte (Côte-d'Or). Mamadou Dia. Longuet. Zinsou., 
Auberger, Charmbriard. Jean Fournier 
Aubert Chapalair (Landes). : 
Ausarde Maurice Charpentier, lJatques Gadoin. Se sont abstenus volontairement : 
de Bardonnèche, Chazette (aspard ‘ 
Henri Barré Robert Chevalier Etienne Gay, MM. Dupic. Primet. 
Bataille «{Sarthe), de Geoffre Benmiloud &heHadi. Dutoit. Ramettle. 
Baugru Paut Chevallier lean Geoffray. Berlioz. Mme Girauit. Rivitrez. 
Beañjannot savoie) Robert Gravier, Nestor Calonne, Waldeck L'Huillier. Rogier. 
Jean Bène le Chevigny. Gregory. Chaintron. Georges Marrane. Schiaifino. 
Georzes Bernard hochow. ® Harlmann, Léon David. Namy. Francois Schleiter, 
Général Béthouart. Claparède Le efel. Mme Yvonne Dumont. | Général Petit. Jean-Louis Tinaud, 
B \iran Clet oucke, —_ 
A u te | rançois Pierre Commin lloudet , . 

Blicmaz. lLenr ’ — at Yves Jaouen. N'ont pas pris part au vole : 
iondetle “ iré { y lexis Jaubert, ‘ { 
Boisrond Coudé du Foresto. = réquel, MM. Jean Berthoin. René Laniel. 
Ravmond Bonnefous. | Courriare Imond Jallit. Abel-burand Cerneau. Mahdi Abdallah. 
Bonnet * Cour Y. Josse. Louis André. Roger Duchet. Ernest Pezet, 
Bordencuve. Cuif pes Marigné. Baralgin. Gilbert-Jules. Fodé Mamadou Touré. 
Boudinot | Dassaud ze d 

. hot. fai “apte s Koessler, 
” t Ag 1 red tt r- : L ‘bré. Jean Lacaze, Absents par congé : É 
hop ee . me : veus . Lachèvre. É d 
de Pesd : + it + elle Delabie.'de Lachomette. MM. Paul Béchard et Henri Cordier. 

(Was-ac-Laiats), l'elalande de a G t 1 

Bouquerel Yvon Delbos - 4. reed , * 
Bousch Lies , que. N'ont pas pris part au vote : 
. Claudius Delorme. Lamousse 
André Bout - trie nt-T , ’ - 
he + = is aies 74 phpRiRS M. Gaston Monnerville, président du Conseit de la Répub'ique, 
noi pm Æ DASSOF. : «C si isidait la séance 
bre! es, Paul-Fmile Descomps.|Le Bot et M.-Champeix, qui présidait | 
Brizard Descours-Desacres. Lebreton. 
Mme Gilberte Pierre- | Amadou boucouré. Le Digabel. 
A. gp } Doussot. Lelant, Les nombres annoncés en séance avaient été de: 

irlial Hrousse, Driant Le Léannec. 

{ les Mr Droussent, Marcel Lemaire, Nombre des wotants...ssssssosssessssscsseossssse. 298 

(Eure-et-Loir), René Dubois. Léonetti. ‘ ; Majorité absolue ....sssssssssossssssonsesessnssee 148 
Julien Brunhes buleu, Le Sassier-Boisauné. , . : 

(Seine). Dulin Liot Pour l'adoption ......,........... — , 
Bruvas Charles Durand. Litaise. Contre n CR lenletditnnd ÈS | y à  / 
René Caillaud, Durieux. Lodéon. 

r rer. 4 Fnjalbert. Lénechoccbbe Mais, après vérification, cès nombres ont été rectifés confor- 
Capelle Yves Estève. Gaston Manent. mément à la liste de scrulin ci-dessus. à 
Carcassonne, Filippi. Marcilhacy, —@ 0 &- 




















Le Conseil de la République a adopté. 


MM 

Agucsse 

Alric, 

Auberger. 

Aubert 

Baratgin. 

de Lardonnèche. 

lenri Barré. 

Bataille, 

Baudru. 

Beaujannot. 

Benchiha Abdelkader. 

Jean Bène. 

Chérif Benhabyles. 

Benmiloud Khelladi. 

Berlioz. 

Jean Bertaud, 

Bialtarana. 

Augusle-François 
Billiemaz. 

Blondelle. 

Boirond. 

Raymond Bonnefous. 

Bordeneuve. 

Borgeaud. 

Boudinot. 

Marcel Boulangé (ter- 
riloire de Belfort). 

Bouquerel. 

Bousch. 

André Boutemy. 

Boutonnat. 

Bre zégcre. 

Brettes. 

Brizard. 

Mme Gilberte Picerre- 
Brossolette. 

Martial Brousse. 

Chartes Brune. 
(Eure-et-Loir). 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Bruvas. 

René Cmllaud. 

Nestor Calonne, 

Canivez. 

Capelle, 

Carcassonne. 

Frédéric Cayrou. 

Cerneau. 

Chaintron 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chazette. 

Robert Chevalier 
Sarthe}. 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Chochoy 

Claparède. 

Colonna. 

Pierre Commin. 

lenri Cornat. 

André Cornu. 

Coupigny. 

Courrière. 

Conrroy. 

Cuif. 

Dassand 

Léon David. 

Nichel Pebré. . 

Mme Marcelle Pelabie 

Delalande. 

Yvon Delhos. 

En Delorme. 

lincent  Delpuech. 

Deirieu, . 





Ont voté pour : 


Denvers. 

Paul-Emile Descomps. 

Amadou boucouré. 

Jean Doussot,. 

Driant 

Droussent. 

René Dubois. 

bulen. 

Dulin. 

Mme Yvonne Dumont. 

Dupic. 

Charles Durand. 

Durand-Réviile. 

Durieux. 

Duloit. 

Enjalbert. 

Yves Estève. 

Ferhat Marhoun. 

Filippi. 

Fiion. 

Fléehet. 

Florisson. 

Re Fournier 

(Côte-d'Or). 

Jean Fournier 
(Landes). 

"Gaston Fourrier 
(Niger). 

Jacques Gadoin. 

Gaspard. 

Jean Geoffroy. 

Mme Girault. 

Hassan Gouled. 

Robert Gravier. 

(Grégory. 

Jacques Grimaldi. 

Louis Gros. 

Léo Hamon. 

Hartmann. 

Hoeffel 

Hôucke. 

Houdet. 

Alexis Jaubert, 

Jéréquel. 

Edmond Jolit. 

Josse. 

Jozeau-Marigné. 

Kalb. 

Jean Lacaze. 

Lachèvre. 

de Lachomette. 

Georges Laflargue. 

de La Gontrie 

Ralijaona Laingo. 

Albert Lamarque. 

Lamousse. 

Laurent-Thouverey 

Le Basser, 

Le Hot 

Lebrelon. 

Le Digabel. 

Lelant. 

Le Léannec. 

Læ#onetti, 

Waldeck L'IHuillier, 

Liot. 

Lilaise. 

Lodéon. 

Longehambon. 

Longuct. 

Mahdi Abdallah. 

Gaston, Manent. 

Marcilhacy. 

Marignan. 

Jean Maroger. 

Maroselli. 

Georges Marrane. 





Pierre Marty. 


Mathey. 

de Maupeou. 

tienri Maupoil. 
Georges Maurice. 
Mamadou M'Bodje. 
de Menditte, 
Menu. 

Méric - 
Melton. 

Minvielle. 

Mistral. 

Marcel Molle. 
Monichon. 
Monsarrat,. 


‘| Montpied. 


de Montullté. 
Mostelaï El-Hadi. 
Marius Moultet, 
Namy. 
Naveau, 

Nayrou. 

Arouna N'Joya. 
Ohten 


Hubert Pajot. 

Pascaud. 

François Patenôtre, 

Pauly. 

Paumelle. 

Marc Pauzet, 

Pellenc. 

Perdereau. 

Péridier. 

ueorgés Pernot, 

Perrot-Miggon. 

Peschaud, 

Général Petit. 

Ernest Pezet, 

Piales, « 

Pic. 

Pidoux de La Maduère. 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard ,Saône- 
e!-Loire),. 

Pinton. 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant. 

Plait. 

Plazanet. 

de Pontbriand. 

“eorges Porlmann. 

Primet. 

Gabriel Puaux. 

Juenurm-Possy-Berry. 

Hadius. 

de Raincourt. 

Ramampy. 

Ramette. 

Mlle Rapuzzi. 

Joseph Raybaud. 

Razac. 

Reslat, 

Reynouard. 

Riviérez. 

Paul Robert. 

Rochereau. 

Rogier. 

Jean-Louis Rolland. 

Rotinat. 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Marc Rucart, 

Marcel Rupied. 

Sahoulha Gontchomé. 

Satineau. 

sauvétre. 





Schiaflino. 








M. Dexours-Besacres. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Louis André, 
Armengaud. 
Bonnet, : 


NW'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abel-Durand. 
ee n 
Philippe d’Argenlieu 
Robert Aubé. 
Augarde. 

Georges Bernard. 
Jean Berthoin. 
Général Béthouart. 





Georges Boulanger Gondjout. Raymond Susset, 

(Pas-de-Calais). Goura. lenry Torrès. 
Mme Marie-Hélène Ilaidara Mahamane, Diongolo Traoré. 

Cardot. Yves Jaomen, Trellu. 
Jules Castellani. Kalenzaga. Voyant. 
Gaston Charlet. Koessler. Wach. 
Claireaux. Kotoua. Maurice Walker, 
Clere. René Laniel. Joseph Yvon. 
Coudé du Foresto. Le Gros. Zafimahova, 
Coulibaly Cnezzin. Marcel Lemaire. Zéle. 
Jacques Febû-Bridel, | Jacques Masteau. Zinsou. 

Absents par côngé : “ 
MM. Paul Béchard et Henri Cordier. . 
N'ont pas pris part au vote: | 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil 
Champeix, qui présidait la 


et M. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de : 


. Nombre des volants 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
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u S artz, L Tamzali Abdennour, |Amédée Valeau, 
| à Peer Tardrew. Vandaele. 
SCRUTIN Sempé. Teisseire. ‘anrullen. 
ee, Séné. Gabriel Tellier. Le À se gg 
; solution aulorisa Yacouba Sido. Tharradin. e “ 
ne — ln. À gt mon yngnen Soldani. Thibon. Verneuil. 
de Fimm spas me e'#.. Non Lente. Southon. Mme Jacqueline de Villoutreys. 
Suran. Lin ee Eee Yver. 
Nombre des VOlanis.......s.sssesmsssmsmsss.se.. 249 Symphor. Jean-Louis Tinaud. ussy. 
Fäg il es. Fodé Mamadou Touré. 
Majorité ahenlue ..:....s.osnncesopenes sde «se . 125 eur Tallhed : . : 
Pour l'adoption CEEELETELLILLIIIILLT 248 A vote contre : 
Cp" , SPIP LLC TT PPPETITITTIILL) 1 


Chamaulte. 
Maurice Charpentier, 
Etienne Gay. 


Deguise 
beutschmann. 

Mme Marcelle Devaud. 
Mamadou Dia. 
Djessou. 

Roger Duchet. 
Fousson. 

de Geottre. 

Gilbert Jules. 


séanre. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 








nn mn mme 


nn nn nm mn 


nn nm nn 


le Sassier-Boisauné,. 
Parisot, 
Françôis Schleiler, 


Edmond Michelet, 

Claude Mont. 

de Montalembert. 

Motais de Narbonne, 
Alain Poher. . 
&abouin. 

Rhepiquet. 

de Rocca-Serra, 

Francois Ruin. 





de la Répub'ique, 








Sur l'amendement (n° 


Nombre des volants 
Majorité absoïue 


SCRAUTIN (N° 
1) de M. 


32) 


Pour l'adoption ......t...0..e 


Contre 


Le Conseil de ‘a République n'a pas adopté. 


MM. 
Abel-Durand, 
Ajavon. 

Armengaud. 

Robert Aubé. 

Augarde., 

Général Béthouart 

Raymond Bonnefous, 

Mme Gilberlte Pierre 
Brossolette. 

Charles Brune. 





(Eure-et-Loir). 


Ont voté pour : 


Julien Brunhes 
(Seine). 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Jules Castellani. 

Claireaux. 

Coulibaly Ouezzin. 

Coupigny. 


.Michel Debré. 


Jacques bebû-Bridel. 
bDeutschmann. 
Mme Marceile Devaud. 


Raymond Bonnelous, présenté at 
nom de la commission de la famille, tendant à supprimer l'article à 
de la proposition de loi relalive aux bouilleurs de cru. 


nn mm mn nn 


nn nm mn 





Mamadou Dia. 
bjessou. 
René Dubois 
Durand-Réville. 
Fillon. 
Fléchet. 
Gaston Fourrier 
(Niger). 
Fousson. 
Gondjout. 
Ilxssan Gouled. 





Goura. . 














2676 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 17 NOVEMBRE 1965 





Louis Gros. 
Haidara Mahamane 
Léo tlamon. 

Yves Jnouen. 
kalenzaga., 
Kotouo. 

Ralijaona Lalngo. 
Le Gros. 

Lelant. 

Jean Maroger. 

de Menditte. 
Edmond Michelet, 
Marcel Molle, 


MM. 

Auesse. 
Airie. 
Louis André. 
Philippe d'Argenlieu 
Auberger. 
Aubert. 
Baralgin. 
de Bardonnèche. 
lenri Barré. 
Baudru 
Beaujannot. * 
Benchiha Abdelkader. 
Jean Bène, 
Chérif Benhabryles. 
Berlioz. 
Georges Bernard. 
Biatarana. 
Auguste-François 

Billivmaz. 
Blondelle. 
Boisrona. 
tordeneuve. 
Borgeatd. 


2 


Molais de Narbonne. 
Marius Moulet. 
ucorzes Pernol. 
Ernest Pezet. 
l'lait. 

lPlazanet. 

Alain Poher, 
Georges Porimann. 
tabriel Puaux, 
Itazac. 

Repiquet. 
Jean-Louis Rolland 





Ont voté contre : 


Pufeu 

Dulin. 

Mine Yvonne bumont. 

Dupic. 

Charles Durand. 

burieux. 

butoit. 

Enjalbert. 

Yves Estéve. 

Ferhat Marhoun. 

Filippi. 

Florisson. 

Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 

Jean Fournier 
(Landes), 

Jacques Gadoin. 

(Gaspard. 

Etienne Gay. 

Jean Geoffroy. 

Mme Girauit,. 


Gregory. 
Jacques Grimaldi. 





Roudinot. | 

Marcel Boulangé (ter- 
ritoire de Belfort) | 

Ceorzes Boulanger 
(Pas-de-Calais), 

Rouquerel 

Bouseh 

André Boulemy. 

Boulonnat. 

Rregvuvère. 


Hartmann, 
Hoetfel. 
Houcke., 
fHoudet. 

Alexis Jaubert, 


| Jézéquel. 


Edmond Jollil. 
Josse. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Koessler. 


». tes 
2 Ale Jean Lacaze, 

\ Dites | Lachèvre. 
nn Brousse. de Lachomette. 
A is Caillaud | Georges Laffargue, 
ep EL | te ! GC t e 
Nestor Calonne. ! La DR rue L 

Albert Lamarque. 


ani ez. 





arcassonne, 


Lamousse 


Le Rasser, 


apeile | Laurent-Thouvcrey. 


{ 

{ 

{ 
Frédéric Cayrou. 
Cerneau. | 
Chaintron. | 
Chambriard. 

Chapalain. 

Chazette. | 
lobert Chevalier | 


vallier | 





Le Bôt 

Lebreton. 

Le Digabel. 

Le Léannee 

Marcel Lemaire. 
Léanetti. 

Le sassier Boisanuné. 
Waldeck L'Huillier. 


Paul Chi Liot 

(savoir) Liluise 
de Chevigny Laodéon. 
Chochov. | Longehambon. 
Claparède. | Longuet. 
Clerc |Mahdi Abdallah. 
Colonna. | Gaston Manent. 
Pierre Cormmin. Marcihacy. 
Henri Cornat, | Marignan. 
André Cornu Maroseli. 
Coudé du Foresto. Georges Marrane. 
Courrière, | Pierre Marty. 
Courroy. Jacaues Masleau. 
Cuif | Mathey 
Dassaud | Henri Maupoil. 
Léon David. Georges Maurice. 
Degui | Mamadou M'Bodje. 


Mme Marcelle Delabie. 


“lalande 


Yvon Delhos. 


Claudius Delorme. 
Vincent Delpuech, 
Delrieu 


Denvers 
Paul-Emile Descomps 
PDescours-Desacres. 
Amadou Doucouré. 
Jean bDoussot. 

Driant 

Droussent. 


Menu 
| Méric. 
| Metton 
Minviel'e. 
| Mistral 
Monichon. 
| Monsarrat. 
Claude Mont. 
le Montalembert. 
| Montpicd 
de Montullé 
Mostefai El-Jadi. 
Namy. 





Robert Gravier. - 


Sahoulba Gontchoiné. 

ltaymond Susset. 

lardrew. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtire. 

Henry Torrès, 

Diongo'!'o Traoré, 

Trellu. 

Maurice Waïker. 

Zaimahova: 

Zéle. 








Zin soul, 


Navean, 

Nayrou, 

Arouna N'Joya, 

Ohlen. 

Hubert Pajot. 

Parisot. 

Pascaud. 

Francois Pa'enôtre. 

Pauly. 

Paumelle. 

Marc Pauzet, 

Pellenc. 

verdercau. 

Péridier. 

l’errot-Migeon, 

Peschaud. 

üuénéral Petit. 

Piales. 

Pic, 

Pidoux de La Maduère, 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard {Saûne- 
et-Loirc). 

Pinton. 

Edgard Pisani. 

Marcel Plaisant, 

de Pontbriand. 

Primet, 

Quenum-Possy-Berry. 

Ktabouin. 

Radius. 

te Raincourt, 

Ramampy. 
tarmetle. 

Mile Rapuzzi. 

Joseph Raybaud. 

Restat. 

Revnouard. 

Paul Robert. 

le Rocca-Scrra. 

Rosier. 

Rotinat., 

\lex Roubert, 

Emile Roux. 

Mare Rucart. 

François Ruin. 

Marcel Rupicd. 

satineau. 

sauvetre. 

chiaffino. 

François Schleiler, 

Schwartz. 

sC£uin. 

sempé, 

scné 

Yacouba Sido. 

soldani, 

southon, 

suran. 

svmphor. 

Edgar Tailhades. 

Tamzali Abdennour, 
leisseire. 

Gabriel Tellier. 
lharradin. 

Thibon. 

Fodé Mamadou Touré 
Amélée Valeau. 

Vandaele. 

Vanrullen. 

Henri Varlot, 

Verdeille, 

Verneuil. 

le Villoutreys, 

Voyant. 

Wach. 

Michel Yver. 

Joseph Yvon 

Zussy. 





MM. 
Bataille. 
Benmiloud Khelladi. 
bonnet, 


Chamaulle 
| Maurice Charpentier. 
de Maupeou, 





Se sont abstenus volontairement : 


Riviérez. 
KRochereau, 
Jcan-Louis Tinaud. 


N'ont pas prie part au vote : 


MM. 
Jean Bertaud. 
Jean Berthoin. 


Roger buchet, 


Caston Chartet. 
| de Geoffre. 


Absents par congé : 


MM. Paul Béchard et Ilenri Conier. 


Gilbert-Jules. 
René Lanmiel, 


N'ent pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la Répub'ique, 
et M. Champeix, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 
Majorité absolue nn nm mmnmnnne 


2 
152 


Pour l'adoption .......s.sssssucse  G0 


Contre 


ss... nn mme 


212 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 33) 


Sue l'amendement (no 3) de M. Raymond BonneJous, prtsenté au 
nom de la commission de la Jamille, à l'article 2 de la proposition 
de loi relalive aux bouilleurs de cru. 


Nobee. C00: NOR... Sc sm eo cresseneesenésee . 264 
Majotité abeoe .…....s.scosesosscscsoiessess se st . 13 
Pour i'adgptiom ss... 35 
COR cc nnHatoociiontisoce" 


Le Censei! de :a Répubiique n'a pas adapté. 


MM. 
Abel-burand. 
ArmeBgaud. 

Robert Auhé. 

Jean Herlaud. 

Raymond Hhonnefous. 

Mme - Guberte Pierre- 
Brossolelte 

Julien Brunñes 
(Seine). 

Jules Castellani. 

coup gny 

Micne! Debré, 


MM. 

Alric. 
Louis André. 
Philippe d’Argenlieu. 
Auberger 
Aubert. 
Bara!gin. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Baudru. 
Beaujannot. 
Benchiha Abdelkader 
Jean Bène. 
Cherif Benhabyles. 
Berlioz. 
Georges Bernard. 
Jean Berthoin. 
Biatarana. 
Auguste-François 

Billiemaz. 
Blondelle. 
Boisrond. 
Bordeneuve. 
Rorgeaud. 
Roudinot. 
Mrrcel Houlangé tterri- 

toire de Bellort). 


4 


Ont voté pour: 


Jacques Debù-Bridel. 

Deutschmann. 

Mme Marcelle Devaud 

René Dubois. 

Fillon. 

Fléchet. 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Hassan Gouled. 

Louis Gros. 

Ralijaona Laingo. 

Lelant. 





Jean Maroger. 


Ont voté contre: 


Bouquerel. 
Bousch 

André Boulemy. 
Boutonnat. 
Brégégère. 
Brettes. 

Brizard 

Martial Brousse. 


Charles Brun (Eure 
et-Lair), 
Bruyas. 


René Caillaud. 
Nestor Caronne. 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Frédéric Cayrou. 
Cerneau. 
Chaintron 
Chambriard. 
Chapalain. 
Chazelte. 
Robert Chevalier 
(Sarthe). 
Paul Uhevallier 
{Savoie}. 





de Chevigny, 








Edmond Michelet, 
Marcel Molle. 
Marius Moutet 
“eorges Pernot, 
Plait. 

lazanét. 

Georges Portmann. 
tsabriel Puaux. 
Repiquet, 
Sahoulba Gonichomé. 
Raymond Susset, 
Tardrew. 

Ilcnry Torrès. 


Chochoy. 
Claparède. 
olonna. 

Pierre Commin. 
Hen:i Cornat. 
André Cornu. 
Coudé du Foresto. 
Courrière. 

Courroy. 

Cuif. 

Dassaud. 

Léon David. 

Mme Marcelle Delabie. 
Delalande. 

Yvon Delbos. 
Claudius belorme. 
Vincent Delpuech. 
Delrieu. 

Denvers. 
Paul-Emile Bescomps. 
Descours-Desacres. 
\madou Doucouré. 
Jean Doussot. 
Driant, 

inoussent. 

Roger Duchet. 
Dufeu. 








pp ie ue «Ù tant nt at ont am. CS 0. 


1e, 
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Dulin. s rs dé re : à 
Mine Yvonne Dumont. ngchambon. uenum-Possy-Berry. 
Dupie, | Longuer. Rabouin. SCRUTIN (N° 34) 
Charles Durand, Mahdi Abdallah. Radius. 
Durand-Réville. Gaston Manen!:, de Raincourt. Sur l'amendement ‘no % de M. Raymond Bonnefeus, présenté au 
9 ri DENT. nom de la commission de la famille, à l'article 17 de la proposition 
Enjalbert. Maroselli, Mile Rapuzzi de loi relative aux bouilleurs de cru. 
Yves Estève. Georges Marrane. Joseph Raybaud. 
Ferhat Marhoun. Pierre Marty. Restat. Nombre des volants......... inblietidocs-eité I 
Filippi. Jacques Mastpau, Reynouard è L 
Florisson. Mathey. Paul Robert. Majorité absoiue .........ssssesesesssnemmnesss . 150 


Benigne Fournier 
(ôte-d'Or). 
Jean Fournier 
(Landes). 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Elienne Gay. 
Jean Geoffroy. 
Gilbert-Jules. 
Mine Girault. 
Robert Gravier, 
Grégory 
Jacque < Grimaldi. 
Hartmann. 


Hoetffel 

Houcke 

Houdet. 

Alexis Jaubert. 
jééquel, 
Edmond Joilit, 
Josse, 
Jozeau-Marigné. 
h1b 

Jan Lacaze. 
Lachèvr 


de Lachomette. 
Georges Lafflargue. 
de La Gontrie. 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Laurent-Thouverey. 
Le flasser, 

Le Bot 

Lebreton. 

Le Digabel. 

Le Léannec. 

Marcel Lemaire, 
Léonetti. 

Le Sassicr-Boisauné. 
Waldeck L'Hiuilier. 
Liot. 

Litaise. 





Ilenri Maupoil. 
Georges Maurice 
Mamadou M'Bodje. 
Méric. 


Minvielle. 

Mistral. 

Monichon. 

Monsarrat. 

de Montalembert. 

Montpied. 

de Montullé, 

Moslelaï El-Hadi. 

Namy. 

Naveau. 

Nayrou. 

Arouna N'Joya. 

Ohlen. 

Hubert Pajot, 

Parisot. 

Pascaud. 

Francois Patenôtre. 

Pauly. 

Paumelle. 

Marc Pauzet. 

Pellenc. 

Peraereau, 

Péridier. 
Perrot-Migeon. 

Peschaud. 

Général Petit. 

Piales. 

Pic. 

Pidoux de La Maduère 

Raymond Pinchard 
(Meurthe-et-Moselle). 

Jules Pinsard (Saône- 
el-Loire). 

Pinton. 

Edgard Pisani. 
Marcel FPlaisant. 

de Pontbriana. 





de Rocca Serra. 

Rogier. 

Jean-Louis Rolland, 

Rotinat. 

Alex Roubert, 

Emile Roux. 

Mare Rueart. 

Marcel Rupied. 

Satineau. 

Sauveire. 

Schiaffino. 

François Schleiter, 

Schwartz. 

Seguin. 

Sempé. 

Séné. 

Yacouba Sido. 

Soldani. 

Southon. 

Suran. 

Symphor. 

Edgard Tailhades. 

Tamzali Abdennour. 

Teisseire. 

Gabriel Tellier. 

Tharradin. 

Thibon. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre. 

Fodé Mamadou Touré. 

Amédée Valcau. 

Vandaele. 

Vanrullen 

Henri Varlot. 

Verdeille. 

Verneuil. 

de Villoutreye, 

Michel Yver. 

Zussy. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
jataille. 
Benmiloud Khelladi. 
Bonnet. 


Chamaulte. 
Maurice Charpentier 
de Maupeou. 


Riviérez. 
Rochcreau. 
Jean-Louis Tinaud. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Autesse 
Ajivon 
Ausarde 


Gepnctral Béthouart 
Leorzes Boulanger 

l'as-de-Calais).” 
Mine Marie-Hélène 


Claireaux. 

Clerc. 

Coulibaly Ouezzin. 
Deguise, 


Mamadou Dia 





Djessou. 
Fousson. 

de Geoftre. 
Gondjout. 
Gourg. 
Haïdara Mahamane. 
L£#0o flamon. 
Yves Jaouen. 
hkalenzaga 
Koes<ler. 
Kotouo., 
René Laniel. 
Le Gros. 

de Mend'tte, 
Menu. 


Absents par congé : 


MM. Paul Béchard et Henri Cordier. 





Claude Mont. 
Motais de Narbonne. 
Ernest Pezet. 
Alain Poher, 
Razuc. 

François Ruin, 
Diongolo Traoré. 
Trellu. 

Voyant. 

Wach. 

Maurice Walker. 
Joseph Yvon, 
Zafimahova. 
Zéle. 

Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville. 
ei M. Champeix, qui 


présidait la séance. 


président du Conseil de la Répub'ique, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants... LS ei tante s 36 
Majorité absolue ....... ina stéasierremncess 11 
Pour l'adoption .......... 6. + + 
CRD se crea sets éere 231 


Mais, après vérification, ces nombres ont 


MCinent à la liste de scrutin ci-dessus. 


_été reclifiés confor- 








> D 





Pour l'adoption 


Contre 


Le Conseil de a République n'a pas adapté. 


MM. 
Abel-Durand. 
Aguesse. 

Ajavon. 

Armengaud. 

Robert Aubé. 

Augarde. 

Jean Bertaud. 

Général Béthouart. 

Raymond Bonne£o 15. 

Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 

Mme Giiberte Pierre- 
Brossolette. 

Charles Brune. 
(Eure-et-Loir). 

Julien Brunhes 
(Seine). 

Mme Marie-Hélène 
Cardot. 

Jules Castellani. 

Claireaux. 

Clerc. 

Coulibaly OQuezzin. 

Coupigny. 

Michel Debré. 

Jacques Debû-Bridel. 

bDeguise. 

Deutschmann. 


MM. 

Alric. 
Louis André. 
Philippe d'’Argenlieu. 
Auberger. 
Aubert. 
Baralgin. 
de Bardonnèche. 
Henri Barré. 
Baudru. 
Beaujannot. 
Benchiha Abdelkader. 
Jean Pene. 
Chérif Benhabyles. 
Berlioz. 
Georges Bernard. 
Biatarana. 
Augvste-François 

Billiemaz. 
Blondelle. 
Boisrond. 
Bordeneuve. 
Borgeaud. 
Boulinest. 
Marcel Boulangé ‘ter- 

ritoire de Belfort). 
Bouquerel. 
Bousch, 
André foulemy. 
Botitonnat. 
Brezegère. 
Brettes. 
Brizard. 
Martial Brousse. 
Bruyas. 
René Caillaud. 
Nestor Calonne. 
Canivez. 
Capelle. 
Carcassonne. 
Frédéric Cayrou. 
Cerneau 
Chaintron, 


ss... CENTER ELELLILLELE 


Ont voté pour: 


Mme Marcelle Devaud. 


Mamadou Dia, 

Djessou. 

René Dubois. 

Durand-Réville. 

Fillon. 

Fléchet, 

Gaston Fourrier 
(Niger). 

Fousson. 

"Gondjout. 

Ilassan Gouled. 

Goura. 

Louis Gros. 

Iaïdara Mahamane, 

Léo Ilarmon. 

Yves Jaouen. 

Kalenzaga. 

koessler. 

Kotouo. 

Ralijaona Laingo. 

Le Gros. 

Lelant. 

Jean Maroger. 

de Menditle, 

Menu. 

Edmond Michelet, 





Mar-el Molle. 


Ont voté contre: 


Chambriard. 

Chapalain,. 

Chazetle. 

Robert Chevalier 
{Sarthe). 

Paul Chevallier 
(Savoie). 

de Chevigny. 

Chochoy. 

Claparède. 

Colonna. 

Pierre Commin. 

lenri Cornat. 

André Cornu. 

Coudé du Foresto. 

Courrière. 

Courroy. 

Cuif. 

Dassaud. 

Léon David. 


Delalande. 

Yvon Delhos. 
Claudius Delorme. 
Vincent Deipuech. 
Detrieu, 

Denvers,. 


Descours-Desacres. 
Amadou Doucouré. 
Jean Dboussot, 
Driant. 

Droussent. 

Dufeu. 

Dulin. 


Dupic. 

Charles Durand. 
Durieux. 

Dutoit,. 
Enjalbert. 

Yves Estève. 





Ferhat Marhoun. 


RAR LILELLLLILLLILLZ) 





Mine Marcelle Delabie. 


Paul-Emile Desromps. 


Mme Yvonne Dumont. 


à 


Claude Mont. 

Motais de Narbonne, 

Marius Moutet. 

Georges Pernot. 

Ernest Pezet. 

Plait. 

Plazanet. 

Alain Poher. 

Georges Portmann, 

Gabriel Puaux. 

Razac. 

Repiquet. 

François Ruin. 

Sahoulba Gontrhomé, 

Raymond Sussel. 

Tardrew. 

Mme Jacqueline 
Thome-Patenôtre, 

Ilenry Torrès. 

Dionzolo Traoré. 

Trellu. 

Voyant. 

Wach. 

Maurise Walker, 

Joseph Yvon. 

Zatiimahova, 

Zéle. 

Zinsou, 


Filippi. 
Florisson, 
Bénigne Fournier 
(Cute-d'Or). 
Jean Fournier 
(Landes). 
Jacques Gadoin. 
Gaspard. 
Etienne Gay. 
Jean Geoffroy, 
Mme Girault. 
Robert cravier. 
Gregory. 
Jacques Grimaldi. 
ilartimann. 
lloeffel. 
iloucke. 
Houdet. 
Alexis Jaubert. 
Jézéquel. 
Edmond Jollit, 


Josse, 
Jozeau-Marigné. 
Kalh. 


Jean Lacaze. 
Lachèvre. 

de La. homette. 
Georges Laflargue. 
de La Gontrie, 
Albert Lamarque. 
Lamousse. 
Laurent-Thouverey. 
Le Hasser, 

Le Bot. 

Lebreton, 

Le bigabel. 

Le Léannec. 
Marcel Lemaire. 
Léonetti. 

Le Sassicr-Boisauné. 
Waldeck L'Huillier, 
Liot, 





Lilaise, 
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Lodéon. Paumelle Rotinat. 
Longchambon. Marc Pauzet, \lex Roubert,. Se sont abstenus volontairement : 
Longuet Pellenc, Limile Roux. 
Mali Abdallah. l’erdereau. Marc Rucart, MM. ; sodis 
Gaston Maneut Péridier. Marcel Rupied. Bataille. : Uhamaulte. F Riviérez. 
Marcilhacy, l’errot-Migeon, satineau. Benmiloud Khelladi. Maurice Charpentier. | Rochereau. 
Marignan. Peschaud sauvetre. Bonnet, de Maupeou. Jean-iouis Tinaud, 
Maroselli üôénéral Petit, schiaffTino. 
Georves Marrance Piales. Francois Schleiter. N'ont pas pris part au vote: 
Pierre Marty l'ix schwartz. 
Jacques Masteau. lidoux de La Maduère. Seguin. MM. Roger Duchet,. René Laniel. 
Mathe: Ravimond Pinchard |sempé. Jean Berthoin. de Geotlre. OUhlen. 
Henri Maupoil Meurthe-ct-Moselle). |Séné Gaston Charlet,. Gilbert-Jules. | 
Georges Maurice Jules Pinsard (Sadne-|/Yacouba Sido. 
Ma lou ME je et-Loire). soldani. par . 
Méri Pinton [southon. Absenis congé ' 
M Edgard Pisani {suran. MM. Pau: Béchara et Menri Cordier 
Minvielle Marcel Plaisant. [Symphor. 
Mistral ie Ponthriand. [Edgar Tailhades 
Monichon Primet. [Tamzali Abdennour. l'ont pas pris part au vole: 
Monsarrat. Quenu l'ossv-Be leisseire ; . à A 
ag JO er Y-Berry. | abrel Tellier M. Gaston Monnerville, présiaent du Cunsei, de la Réput!ique, 

10 101eINDOrE,. Li lou L . , ni 2 & Î h » e 

Montpied Radius. |Tharradin. et M. Champeix, qu; présidait la séance. 
de Montullé le Raincourt, | Chi il 
Mostefai El-Hadi. Ramampy. |Fodé Mamadou Touré. £ à : A7. 
Nan Ramette [Amédée Valeau. Les nombres annoncés en séance avaient lé de: 

eat Mile \ap zi | i davie . ne 
Na "= « x 1] __… \andaele. Nombre des votants....... coco dévossenoscscsors 0 
Navrou Joseph Ray baud, | anrullen, Malorité absolue 1:> 
Arouna N'] Wa. Restat. [Henri Varlot. Ma] AC JS AU Os... RRLLELELEETELLELEEEES TELLE) J… 
Hubert Pajot. Reynouard Verdeille, Pour l'adoplion s..ssessooserssses 73 
Parisot Paul Robert. [Verneuil Contre ......... COEPECEPETE TETE 230 
Pascaud le Rocca-Serra, le Villoutrevs, 
Francois Patenôtre. Rogier Michel Yver. Mais, après vérifiealion, ces nombres ont été reclifiés confor- 
Pauly. Jean-Louis Rolland,  |Zussy. mément à la liste ce scrutin ci dessus. 











l' ni 
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ct 


— {mprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voitaire. 











